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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 33 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Je  vous  souhaite  la  bienvenue.  J'espère  que  vous
avez le moral en ce Blue Monday.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Projet de visite du haut-fourneau n° 4 à Charleroi

Le haut-fourneau n° 4 de Charleroi – Auditions

M. le Président.  -  Voici  le  résumé  des  épisodes
précédents : plusieurs députés de cette commission ont
exprimé  le  souhait  de  se  rendre  sur  le  terrain  afin
d'examiner l'éventualité d'entamer une réflexion autour
du classement de ce témoin de notre passé industriel. 

Je  m'excuse  auprès  des  députés  qui  m'ont  écrit  à
mon adresse personnelle durant les vacances. Le cachet
de la poste date du 24 décembre. Cela veut dire que c'est
arrivé vers le 27 ou 28 à mon domicile, mais j'étais à
l'autre bout de la planète pour rendre visite à mon fils
qui  fait  une  année  d'étude  en  Afrique  du  Sud.  Le
courrier  était  dans  ma boîte  aux  lettres  quand je  suis
revenu,  raison  pour  laquelle  Mme Goffinet,  qui  m'a
remplacé – je l'en remercie –, n'était pas au courant de
ce courrier.

(Réactions dans l’assemblée)

Mon fils  va très  bien. C'est  un bien beau pays,  je
vous le conseille.

Au niveau de ce projet de visite, la secrétaire de la
commission  a  eu  des  contacts  avec  la  direction  de
l'entreprise, qui est d'accord de recevoir une délégation
de notre commission. 

On  rappelle  que  c'est  une  propriété  privée,  elle
appartient  à  un  groupe.  Ce  groupe  est  d'accord  de
recevoir une délégation de la commission, mais qu'elle
souhaite  limitée  à  10 visiteurs  maximum ;  au  total,
collaborateurs compris, députés compris. Je demanderai
alors aux différents groupes de bien avoir cela en tête. 

J'insiste  sur  un  deuxième  point,  c'est  une  des
décisions  logiques  de  la  Conférence  des  présidents :
cette visite doit être circonscrite à l'aspect patrimonial.
Nous  n'avons  pas  la  compétence  d'une  commission
d'enquête, nous n'avons pas les compétences en matière
d'urbanisme ou d'aménagement  du territoire.  La visite
doit  se  circonscrire  à  l'aspect  patrimonial.  Est-ce
intéressant,  envisageable ?  Faut-il  aller  jusqu'à  une
procédure de classement ? On s'en tiendra à cela.

Les aspects « respect des conditions du permis » et
autres ne relèvent pas de notre commission. J'espère que
tout le monde en prendra bonne note.

En ce qui concerne la date, nous avions proposé le
20 février et une date au mois de mars comme date de
secours. On n'aura pas besoin de la date de secours, c'est
d'accord pour le 20 février.

Dix visiteurs maximum, députés et collaborateurs. Il
est  évident  qu'il  ne  nous  appartient  pas  non  plus
d'emmener  dans  nos  bagages  quelqu'un  qui  serait
extérieur  à  la  commission,  pas  d'expert,  et cetera.  On
n'est  pas  chez  nous,  c'est  une  propriété  privée.
Uniquement  des  parlementaires  et  éventuellement  des
collaborateurs  des  différents  groupes,  le  20 février,  et
c'est circonscrit à l'aspect patrimonial.

Quelqu'un souhaite-t-il intervenir à ce sujet ou est-ce
clair pour tout le monde ?

Le  20 février,  j'imagine  qu'il  n'y  a  pas  de
changement,  cela  convient-il  à  tout  le  monde ?  Très
bien.

La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). - D'abord, je remercie l'entreprise
de  nous  accueillir.  C'est  effectivement  une  propriété
privée,  mais  qui  est  détenue  à  50 %  par  une  société
publique,  qui  est  l'émanation  de  la  Wallonie.  Doit-on
voir le verre à moitié plein ou le verre à moitié vide ? Je
ne le sais pas.

Ensuite,  il  faut  examiner  la  possibilité  de
classement,  si  la  commission  a  cela  dans  ses
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compétences. Je ne voudrais pas créer de difficultés où
il n'y en a pas, mais le classement dépend du respect du
permis et d'un permis en général. Il semble compliqué
d'aller sur place et d'éviter toutes les questions. Si l'on
pose des questions relatives au classement, vous posez
automatiquement  des  questions  relatives  au  permis,
puisque  vous  avez  besoin  de  l'avis  de  l'AWaP  pour
délivrer ou non un permis. Les deux administrations, en
ce qui concerne la matière, sont fortement imbriquées.
On peut l'éviter ou tenter de l'éviter, mais cela me paraît
complexe,  d'autant  plus  qu'une  des  questions  qui  se
pose, si pas la question qui se pose, en tout cas celle qui
divise  ou  oppose  le  comité  de  soutien  au  HF4  et
l'administration et une entreprise est bien sûr le respect
dudit permis, ou le respect d'un certain nombre de ses
conditions.

Je suis bien conscient que Mme la Ministre fait  ce
qu'elle peut. Elle est ministre du Patrimoine. En aucun
cas  je  ne  veux  incriminer  ni  mettre  à  la  cause
Mme la Ministre. Je pense par contre que, incidemment,
il est difficile de ne pas examiner la problématique dans
son  ensemble.  Demander  à  des  parlementaires,  sous
prétexte qu'ils se déplacent avec cette commission, de
faire  fi  qu'ils  sont  parlementaires  wallons  et
potentiellement  membres  d'une  autre  commission,  me
paraît complexe.

Enfin,  au-delà  des  parlementaires  et  des  attachés
parlementaires  ou  des  gens  de  la  commission,  il  me
semble que si l'administration wallonne n'est pas là…

J'adore  les  visites  organisées.  Je  peux  voir  des
musées et beaucoup de choses très intéressantes, mais il
me semble  que  la  commission  a  au  moins  besoin  de
l'avis des experts internes que sont l'AWaP et peut-être
la DGO4. Voilà les éléments que je vous livre. 

Nonobstant tout cela, je veux bien faire un petit tour
là-bas, mais il faut que cela serve à quelque chose.

M. le Président.  -  Plusieurs  réponses  à  cela.
D'abord,  ce  débat  a  eu  lieu  en  Conférence  des
présidents.  La  décision  a  été  prise  à  l'unanimité,  y
compris par votre chef de groupe, Monsieur Furlan, à
savoir M. Frédéric. Je ne fais que traduire une décision
prise. L'objet est circonscrit à l'aspect patrimonial.

Maintenant,  j'entends bien vos arguments, mais on
parle ici de la visite proprement dite. Rien n'empêche au
cours des auditions, qui ont lieu complémentairement –
j'allais y venir – que cette question soit évoquée, même
si ce n'est  pas dans les compétences directes de cette
commission.  Ce  ne  sont  pas  les  compétences  de  la
ministre.

J'entends bien que tout est dans tout. En tous cas,
lors de cette visite il ne nous revient pas de débarquer
comme cela.  On n'a  pas  ce  pouvoir  de  commencer  à
exiger  qu'ils  nous montrent tous les papiers,  et cetera.
C'est relativement délicat.

Je remercie l'entreprise de bien vouloir nous ouvrir
les  portes.  Cela  nous  permet  d'avancer.  Maintenant,
voilà,  il  y  aura  des  auditions  organisées  le  3 février,
voire le 17 février. Je vous propose d'aller vers ce point-
là, si vous êtes d'accord, à moins que quelqu'un d'autre
demande la parole ? Non.

Sur  les  auditions,  nous  avions  demandé  aux
différents  groupes  de  faire  part  de  leurs  propositions.
Nous  les  avons  reçues.  Nous  vous  distribuerons  un
tableau  récapitulatif  qui  montre  bien  quelles  sont  les
convergences entre les différents groupes.

Au  niveau  des  dates,  soit  nous  faisons  cela  le
3 février, en ayant à l'esprit que nous avons ce jour-là le
rapport du médiateur…

(Réaction d'un intervenant)

… la Cour des comptes, pardon. Ce rapport figure
au  menu  de  la  commission  du  3 février.  L'autre
possibilité c'est le lundi 17 février, qui a l'avantage d'être
trois jours avant la visite de terrain. Ce sera encore bien
frais  dans  nos  mémoires.  Moi,  je  ferai  comme  le
souhaite la majorité des membres de cette commission :
soit le 3, soit le 17.

En ce qui concerne les différentes personnes, voyez
quelles  sont  les  convergences.  Je  vous laisse  jeter  un
coup d’œil. Il est évident que si l'on veut être efficace,
on ne fera pas les auditions à rallonge. Ce que je vous
propose  de  toute  manière  est  de  donner  un  timing
maximum à chacun des intervenants, comme un quart
d'heure,  vingt  minutes.  Généralement  on  sait  dire  les
choses en vingt minutes, histoire que cela soit efficace.

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  à  ce  sujet ?  Il
faudra essayer de trouver un compromis, ou en tous cas
un terrain d'entente.

(Réaction d'un intervenant)

On  me  glisse  dans  l'oreillette  que  l'on  peut
effectivement  auditionner  oralement  toute  une  série
d'organismes  et  demander  des  contributions  écrites  à
d'autres  organismes,  ce  qui  nous  permettrait  peut-être
d'aller vers  plus d'efficacité.  Qu'en pensez-vous, chers
collègues ?

La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS).  -  Je  n'ai  évidemment  aucune
question  sur  l'opportunité  d'inviter  telle  ou  telle
personne,  mais  je  ne  comprends  pas,  c'est  une
proposition du MR, je crois, la présence – bien qu'elle
ne me dérange aucunement  – de M. Cédric Swennen,
Directeur  général  de  l'Agence  économique  pour  la
Province de Liège. Il y a sans doute une justification,
mais, a priori, elle ne saute pas aux yeux. 

En ce qui concerne les représentants de la Ville de
Charleroi,  s'il  y a contribution, je pense que l'on peut
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franchement  se  contenter  d'une  contribution  écrite,
puisque  la  position  de  la  Ville  de  Charleroi  est
particulièrement connue. À part  venir répéter ce qu'ils
ont déjà indiqué… Je pense qu'il y a même une motion
du conseil communal. On connaît la position de la Ville
de Charleroi, tout simplement.

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). - Je répondrai à M. Furlan et en
même temps justifierai les propositions du groupe MR.
Pour ce qui est de M. Swennen, DG de la SPI, on en a
discuté au sein de notre groupe et l'on a estimé que c'est
quelqu'un qui a une expérience assez précieuse pour ce
qui est de la reconversion des friches industrielles. C'est
effectivement du côté de Liège, mais je crois que son
expertise  peut  éclairer  de  façon  non  négligeable  les
membres de la commission considérant son expérience
en  matière  de  reconversion  des  friches  industrielles
justement.

Pour ce qui est  de la Ville  de Charleroi,  à  travers
Thomas  Parmentier,  l'échevin  du  Tourisme  et  du
Patrimoine de la Ville de Charleroi,  effectivement,  on
connaît la position de la ville. Concernant les modalités
de la contribution, ma foi, je ne vois pas d'opposition à
ce que ce soit une contribution écrite, du moment qu'il y
a une contribution, parce que la Ville de Charleroi est
quand même une partie  prenante,  importante,  dans ce
dossier. Que ce soit de façon orale et que l'échevin en
question se déplace dans la commission, ou que ce soit
de manière écrite, il n’y a pas de souci de notre côté,
mais  on trouve important  qu'il  puisse  au  moins venir
nous éclairer quant à la position de la ville.

M. le Président.  - Je précise en complément de ce
que vous venez de dire, Madame Sobry, parce que j'ai
l'article  de  presse  sous  les  yeux,  article  qui  parle  du
projet à Cheratte. C'est un charbonnage du Hasard qui a
été préservé et la SPI+ a joué un rôle dans ce dossier-là,
d'où l'idée du MR, si je complète bien, de voir avec un
opérateur  intervenu  dans  un  autre  dossier  un  peu  du
même genre. Maintenant, en disant cela, je ne pousse ni
dans un sens ni dans un autre.

Le représentant habilité de Duferco, proposé par le
groupe Ecolo et par le cdH, nous l'aurons rencontré, ou
nous le rencontrerons sur le terrain quelques jours plus
tard.  Cela  me  semble  faire  doublon  de  l'avoir  ici  en
audition et de le rencontrer sur le terrain. Je pense que
là, on peut facilement faire l'économie de ce doublon.

Je vois M. Matagne qui n'a pas l'air d'être tout à fait
d'accord.

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Ce n'est pas que je ne suis pas
d'accord avec vous, Monsieur le Président, simplement,
je me dis que la visite sur le terrain n'est pas une visite
guidée, mais puisque l'on n'aura pas d'expert avec nous,
il n'y aura pas de rapporteur, il n'y aura aucun document,

aucune preuve. Les discours qui peuvent se tenir dans
ces  salles,  tout  est  répertorié,  tout  est  inscrit,  tout  est
indiqué. Si l'on demande un avis écrit, même chose. Là,
en l'occurrence lors de la visite…

M. le Président. - Je vous coupe juste un instant. Il
y aura un rapport s'il y a plus de six députés. A priori, je
pense que l'on sera six. S'il y a six députés, la spécialiste
à ma droite me dit qu'il y aura un rapporteur.

La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). - Sur la question d'avoir un
représentant  habilité  de  Duferco,  on  ne  l'avait  pas
mentionné  dans  nos  demandes  parce  que  l'on  pensait
justement, comme vous l'avez signalé, que l'on allait les
rencontrer lors de la visite sur place. Sur la question des
représentants  des  syndicats  de  métallurgistes,  si  nous
sommes les seuls à le demander, on pourrait alors aussi
se limiter à une contribution écrite de leur part.

M. le Président. - Effectivement, le groupe PTB est
le  seul  à  le  demander.  Je  souscris  assez  bien  à  votre
proposition  de  demander  un  avis  écrit  de  ces  deux
organisations syndicales.

Peut-on en convenir aussi pour le représentant de la
Ville  de  Charleroi  ou  bien  pensez-vous  qu'il  est
absolument  indispensable  de  l'auditionner  oralement ?
Avis  écrit,  est-ce  bon  pour  tout  le  monde ?  Tout  le
monde  est  d'accord  pour  cela ?  On  avance,  c'est
magnifique. Donc, contributions écrites, avis écrits des
deux  organisations  syndicales  FGTB  et  CSC,  et  de
l'échevin du Patrimoine de la ville de Charleroi. 

On  pourrait  peut-être  demander  aussi  une
contribution écrite du représentant habilité de la Maison
de tourisme du pays de Charleroi qui n'était proposé que
par Ecolo. On a quand même un avis, mais il est écrit,
ce qui est, me semble-t-il, tout aussi bien.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  On  avait  aussi  une
suggestion,  tant  que  l’on est  aux contributions écrites
qui  arrivent  peut-être  trop  tard,  sur  le  patrimoine
industriel  Wallonie-Bruxelles,  c’est  une  ASBL  qui
s’occupe de patrimoines industriels Wallonie-Bruxelles.
C’est un élément tout à fait structurant et qui pourrait
nous donner un avis assez étayé sur la question dans la
mesure où c’est une contribution écrite, je pense même
que cela aurait…

M. le Président.  -  Quel  est  le  nom  exact  de
l’ASBL ?

Mme Cremasco (Ecolo).  -  C’est  patrimoine
industriel  Wallonie-Bruxelles  ASBL.  Donc  si  vous
voulez…

M. Furlan (PS). - Je crois que c’est M. Jean-Louis
Delatte…
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Mme Cremasco (Ecolo). - Entre autres.

M. Furlan (PS). - Qui est le président et qui est par
ailleurs carolo.

Mme Cremasco (Ecolo). - Peut-être que M. Furlan
peut  soutenir  la  demande.  C’est  intéressant,  ils  ont
quand même une version très précise et  affinée de ce
qu’est le patrimoine industriel.

M. le Président.  -  D'accord,  la  demande  semble
soutenue par deux groupes sous forme de contribution
écrite. Cela pose-t-il un problème aux autres groupes ou
pas, s’y opposent-ils ? Je me range à la majorité. On fait
comme cela ? Contribution écrite de cette ASBL ? Tout
le monde est d’accord ? 

La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). - Une petite remarque. Je reviens
sur  M. Swennen  et  je  me  rallie  tout  à  fait  à
l’argumentation de ma collègue, je comprends bien qu’il
est spécialiste en reconversion de friches industrielles.
Juste pour éviter peut-être les querelles de bassins, je me
dis :  n’y  a-t-il  pas  un  représentant,  quelqu’un  de
spécialisé  en  reconversion  de  friches  industrielles  sur
Charleroi ? Je n’ai pas la réponse à ma question. Je vous
dis que parfois les susceptibilités sont au rendez-vous de
ce  type  de  rencontres  sans  connaître  ni  d’Ève,  ni
d’Adam,  ni  les  capacités,  ni  la  personne  de
M. Swennen.

M. le Président. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). - Oui, à vrai dire si c’est dans un
esprit  d’éviter  les  guerres  de  bassins  justement,  il
m'apparaît  qu’avoir  un  expert  qui  provient  de  Liège
n’aura  pas  un  intérêt  particulier  à  privilégier  telle  ou
telle dimension pour un site qui se trouve dans le bassin
de Charleroi.

M. le Président.  -  Peut-on  considérer  que  cette
proposition  d’aller  chercher  un  expert  hors  bassin  de
Charleroi peut constituer en effet un avis un peu plus
dégagé ? Oui, cela semble être le cas. Fait-on cela sous
forme de contribution écrite ou d'audition orale ? Qu’en
pensez-vous ? Le MR propose oralement ou de manière
écrite ? Oralement. Bon, le MR est le seul groupe à le
demander. 

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). -  Voilà,  après je termine. Juste
pour justifier la différence aussi bien, la position de la
Ville  de  Charleroi  étant  connue,  je  ne  vois  pas
d’opposition à ce que l’on ait  une contribution écrite,
tandis que pour ce qui est de l’expert qui vient de Liège,
il  me semble  que  le  fait  qu’il  se  déplace et  que  l’on
puisse  le  rencontrer  physiquement  permettra  peut-être
plus qu’un échange, plus que juste un rapport que l’on
aura à lire.

M. le Président. - Je vois vos collègues qui opinent
du  bonnet.  Vous  les  avez  convaincus.  Très  bonne
avocate, merci, Madame Sobry.

On se dirigerait, si je récapitule à mi-chemin ou aux
quatre cinquièmes du chemin, je ne sais pas, on verra
bien :

- un représentant habilité du Comité de sauvegarde
du  haut-fourneau 4  de  Charleroi,  de  manière
orale ;

- la Maison du tourisme du Pays de Charleroi, de
manière écrite ;

- l'AWaP, oralement ;
- Duferco, sur place ;
- Ville de Charleroi, écrite ;
- l'ASPI, oralement ;
- les syndicats, contribution écrite ;
- et  l’ASBL  patrimoine  industriel  wallon,

contribution écrite.

Pour le représentant habilité de la Ville de Charleroi,
c’est bien M. Parmentier ? On confirme bien que c’est
la  personne  à  qui  l'on  demande  nommément  un  avis
écrit.

La parole est à M. Furlan

M. Furlan (PS). - Pour prendre une autre casquette,
celle des communes, normalement, on écrit au collège et
le collège désigne son représentant ou donne son avis,
mais  je  ne  crois  pas  qu’on  passe  directement  par  un
échevin.

M. le Président. - Oui, la ministre me dit que c’est
le…

M. Furlan (PS).  -  La  compétence  fonctionnelle
n’est que pour aider, mais en réalité…

M. le Président. - Très bien, il en sera ainsi. Ce sera
en tout cas un avis écrit. Ai-je bien résumé ? D'accord.

En  ce  qui  concerne  la  date  maintenant  de  ces
auditions,  on  a  le  choix,  le  3 février  ou le  17 février.
Sachant que la visite de terrain est le 20, je trouve que le
3  est  un  peu  court  pour  leur  imposer  une  date  aussi
rapprochée.  J’ai  l’impression,  mais  je  ne  veux  rien
imposer,  que le  17 pourrait  faire  l’affaire  et  tout  cela
sera bien frais dans nos mémoires. Vous rangez-vous à
cette proposition du 17 février ?

Pour les contributions écrites, on mettra un délai un
peu  plus  court.  Comme cela,  lorsque  nous  aurons  la
séance de commission avec les  auditions orales,  nous
devrions avoir  à  ce moment-là  déjà en possession les
contributions écrites ce qui nous permettra d’alimenter
notre  réflexion  et  de  poser  des  questions  plus
intelligentes, en tout cas on l’espère. 

La parole est à M. Matagne.
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M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur le Président,
admettons grosse épidémie le 17 février, et six députés
ne peuvent pas être présents sur place, on ne peut pas
avoir  la  garantie  d’avoir  un  rapport  écrit.  La
commission  peut-elle  s’accorder  sur  le  fait  qu'en
l’absence des  six députés on demande un avis écrit  à
Duferco ?

M. le Président. - Si jamais il n’y a pas de rapport ?

M. Matagne (cdH). - Si l'on n’est pas six lors de la
visite, on ne peut pas avoir le rapport écrit, comprenez
ma logique.

M. le Président.  -  Cela  devra  repasser  en
commission, et cetera, mais sur le principe, si jamais on
n’était  pas  six  députés,  mais  vu  l’enthousiasme  de
certains groupes à demander que l’on s’empare de cette
problématique  –  de  nombreux  groupes  s’en  sont
emparés  –  j’imagine  mal  qu’ils  n’iront  pas  jusqu’au
bout du raisonnement et qu’ils brosseront. Enfin, ils ne
brosseront pas la visite de terrain. Je rappelle, ce sont
10 membres maximum, collaborateurs compris. On n’a
pas voulu fixer un quota par groupe, mais il faudra un
peu  se  mettre  d’accord,  ne  venez  pas  avec  trois  ou
quatre représentants, il faut de la place pour les autres.
On me glisse que si Mme la Ministre veut se joindre à
nous,  elle  est  évidemment  la  bienvenue,  mais  elle
comptera  dans  le  quota  des  10 parlementaires.  C’est
clair pour tout le monde ? Non, M. Furlan encore une
petite précision.

M. Furlan (PS). - Sauf l’horaire.

M. le Président. - L’horaire n’a pas encore été fixé.

M. Furlan (PS). - L’horaire n’a pas été fixé, parce
que c’est un jour de commission.

M. le Président.  -  Maintenant  si  vous  avez  une
préférence.

M. Matagne (cdH). - C’est un jour de commission,
si je ne m’abuse.

M. le Président. - Non c’est un jeudi.

M. Matagne (cdH).  -  Il  y  a  des  commissions  le
jeudi.  Comme  nous  sommes  tous  multicasquettes  et
multicommissions…

M. le Président. - Oui, c’est un jeudi.

M. Matagne (cdH). - Ce n’est pas forcément un jour
de  cette  commission-ci,  mais  c’est  un  jour  de
commission.

M. le Président. - C’est un jour partagé.

M. Matagne (cdH).  -  Non,  il  n’y  a  pas  de
commission le jeudi ?

M. le Président.  -  C’est  un  jour  partagé  entre  les
deux parlements.

M. Matagne (cdH). - Cela devrait aller. Non, mais il
y a des commissions le jeudi après-midi.

M. le Président. - Cela arrive. Plutôt le matin ? Thé
ou café ? Les sandwichs au jambon ou croissants ? Bon,
on essayera de faire en sorte que ce soit le matin, mais
sans garantie.  On note bien la préférence a priori  des
différents  groupes  et  de M. Furlan en  particulier  pour
que ce soit le matin. C’est que M. Furlan se lève tôt.

M. Furlan (PS).  -  Pas trop parce que Mme Sobry
vient de loin.

M. le Président.  -  Je  rappelle  qu’il  n’y  a  pas  de
transport organisé depuis Namur, comme cela, on aura
été dans tous les détails. Vous êtes priés de prendre votre
diligence, votre trottinette, ou que sais-je, mais ce sera
rendez-vous sur place, de préférence le matin, mais sans
garantie,  les  contacts  doivent  être  approfondis  avec
l’entreprise. 

Je pense qu’on a fait  le tour de la question. Si ce
n’est pas le cas, c’est le moment. 

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Juste pour terminer, Monsieur
le  Président,  dans  l’organisation  de  cette  journée.  La
visite, on est 10 personnes, 10 élus sur le terrain, mais
prévoit-on  autre  chose,  parce  que  je  présume  que  le
collectif  de  défense,  par  exemple,  aimerait  pouvoir
profiter  de  l’occasion  pour… Non ?  D’accord,  c’était
pour être sûr, merci beaucoup.

M. le Président. - Ce sont les parlementaires et les
collaborateurs éventuels.

M. Matagne (cdH). - Je veux dire, en sortant de la
visite, y a-t-il quelque chose de prévu ?

M. le Président.  -  Non,  mais  je  rappelle  que  les
auditions ont lieu en principe trois jours avant, au cours
desquelles  on  aura  entendu…  Cela  nous  permettra
d’arriver avec un certain bagage. Les choses sont-elles
bien clairement établies comme cela ? Parfait.

À  l'unanimité  des  membres,  la  commission  a
confirmé  la  visite  du  haut-fourneau  n° 4  le
jeudi 20 février 2020 à Charleroi.

La  commission  a  décidé  de  procéder
lundi 17 février 2020 à l'audition :

- de  représentants  habilités  du  Comité  de
sauvegarde du haut-fourneau n° 4 de Charleroi ;

- d'un  représentant  habilité  de  l'Agence  wallonne
du patrimoine (AWaP) ;

- de M. Swennen, Directeur général de l'Agence de
développement économique pour la Province de
Liège (SPI).
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La commission a décidé de solliciter  un avis écrit
de :

- la Maison du tourisme du Pays de Charleroi ;
- la Ville de Charleroi ;
- la  Fédération  générale  du  travail  de  Belgique

(FGTB)  Charleroi  et  Sud  Hainaut,  section
métallurgie ;

- la  Confédération  des  syndicats  chrétiens  (CSC)
Charleroi-Sambre et Meuse, section métallurgie ;

- l'ASBL Patrimoine industriel Wallonie-Bruxelles.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L'ACCORD DE COOPÉRATION DU

30 MAI 2018 ENTRE LA COMMUNAUTÉ
FLAMANDE, LA RÉGION WALLONNE, LA

COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE
ET LA COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE
RELATIF À LA CRÉATION DE L'ORGANE

INTERRÉGIONAL POUR LES PRESTATIONS
FAMILIALES

(DOC. 92 (2019-2020) N° 1)

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de décret  portant  assentiment  à  l'Accord  de
coopération  du  30 mai 2018  entre  la  Communauté
flamande,  la  Région  wallonne,  la  Commission
communautaire  commune  et  la  Communauté
germanophone  relatif  à  la  création  de  l'Organe
interrégional  pour  les  prestations  familiales  (Doc. 92
(2019-2020) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  -  Je  propose  Mme Sobry
comme rapporteuse. 

M. le Président.  -  Mme Sobry  est  désignée  en
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l'Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du

Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Président, Mesdames et Messieurs les députés, il s'agit
d'un projet de décret portant assentiment à un accord de
coopération.  Le  PowerPoint  reprend simplement  deux
diapositives et pourra résumer le décret. 

Je vous en ferai  juste une synthèse et  mettrai  tout
cela dans un contexte. 

Dans  le  cadre  de  la  sixième  réforme  de  l'État,  la
compétence des allocations familiales a été transférée à
la  Communauté  flamande,  à  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  à  la  Communauté  germanophone  et  à  la
Commission communautaire commune, la Cocom.

À la  faveur  de  la  réforme  de  la  Sainte-Émilie,  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  a  transféré  cette
compétence  à  la  Région  wallonne,  comme le  permet
l'article 138 de la Constitution. 

Quatre entités fédérées ont donc reçu la compétence
des  allocations  familiales :  la  Région  wallonne,  la
Communauté  germanophone,  la  Cocom  et  la
Communauté flamande.

Dans  le  cadre  d'une  coopération  interrégionale
faisant suite au transfert  de cette compétence vers les
Communautés  et  Régions,  les  quatre  entités
compétentes  ont  conclu  un  accord  de  coopération  le
30 mai 2018. Cet accord prévoit la création d'un organe
interrégional  que  l'on  appelle  l'Orint  et  a  défini  les
compétences, la forme juridique et les organes. 

C'est  sur  ce  projet  d'Orint  que  porte  le  projet  de
décret.

Plus  précisément,  l'accord  prévoit  les  points
suivants :

- l'Orint est créée sous la forme d'une ASBL, c'est
l'article 2 de l'accord ;

- les missions de l'organe interrégional identifiées à
ce  stade  sont,  soit  temporaires,  en  lien  avec  la
clôture  des  activités  de  Famifed,  l'ancienne
agence  fédérale  pour  les  allocations  familiales,
soit  récurrentes  confiées  par  une  ou  plusieurs
entités après qu'elles ont repris la gestion et les
paiements des prestations familiales ;

- la liste des missions figure à l'article 4. Parmi ces
missions  figurent  l'échange  et  la  gestion  des
données, la répartition des dossiers internationaux
et la mise à disposition de l'expertise nécessaire
en  la  matière  ou  encore  la  médiation  entre  les
entités ;

- l'article 4  prévoit  la  possibilité  pour  l'assemblée
générale  de  l'ASBL  de  lui  confier  d'autres
missions,  conformément  à  l'avis  du  Conseil
d'État.  Les  nouvelles  missions  confiées  par
l'assemblée  générale  à  l'ASBL  devraient  être
uniquement techniques et/ou administratives ;

- les  articles 5  à  8  prévoient  la  création,  la
composition  et  le  fonctionnement  du  conseil
d'administration. Il est tenu compte du fait que les

P.W. - C.R.I.C. N° 68 (2019-2020) – Lundi 20 janvier 2020 6



missions exécutées par l'organe interrégional ne
le  sont  pas  nécessairement  pour  le  compte  de
toutes  les  entités.  Dans  cette  hypothèse,  il  est
prévu la création de chambres en fonction de la
mission ;

- les  articles 9  et  10 prévoient  la  composition de
l'assemblée  générale  et  précisent  que  son
fonctionnement sera fixé dans les statuts ;

- les  articles 11  à  13  traitent  du  personnel  de
l'organe  interrégional  mis  à  disposition  par  les
entités fédérées. Le personnel reste assujetti aux
dispositions relatives au personnel de leur entité
d'origine ;

- les  dispositions  relatives  au  financement  et  au
budget sont prévues aux articles 14 à 16. Les frais
supportés  par  toutes  les  entités  sont  ventilés
suivant la clé de répartition de la loi spéciale de
financement du 16 janvier 1989. Le financement
des  missions  qui  ne  sont  pas  réalisées
conjointement par toutes les entités est prévu par
la chambre en charge de la mission ;

- l'article 18 prévoit les modalités de résiliation de
l'accord,  il  y  a  un  préavis  écrit  d'un  an.  La
résiliation intervient le 1er janvier de l'année qui
suit le terme du préavis. 

Le projet de décret portant assentiment de l'accord
de coopération du 30 mai 2018 a été soumis pour avis
au  Conseil  d'État.  Différentes  remarques  ont  été
formulées. Les réponses – j'en ai déjà esquissé l'une ou
l'autre – sont reprises dans l'exposé des motifs du décret
d'assentiment. 

On observera  que,  suite  à  une remarque formulée
par  le  Conseil  d'État,  un  accord  de  coopération  a
également  été  conclu  en  date  du  21 décembre 2018
entre  les  entités  et  l'État  fédéral.  Un projet  de  décret
d'assentiment  de  cet  accord  sera  d'ailleurs
prochainement déposé au Parlement. 

On notera encore que l'accord de coopération faisant
l'objet du présent projet de décret d'assentiment a déjà
reçu l'assentiment des trois autres parties. Il ne manque
plus que l'assentiment du Parlement de Wallonie. C'est
l'objet du décret d'aujourd'hui. 

Il  faut  savoir  que  l'Orint,  dans  les  faits,  est  déjà
constitué  et  que  ses  statuts  ont  par  ailleurs  été  déjà
adoptés.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS). - Il me revient qu'à ce jour,
des  moyens  dévolus  à  FamiWal,  dans  le  cadre  des
prestations  familiales  relatifs  à  des  prestations  avant
2019, sont bloqués sur le compte de l'Orint. Pour y faire
face, un plan B a été négocié entre l'AViQ et FamiWal

afin que l'Agence puisse avancer des moyens financiers
à  la  caisse  publique  pour  pouvoir  payer  les  familles
concernées par des régularisations. 

On  aimerait  savoir  ce  qu'il  en  est  de  ce  dossier.
Pourriez-vous faire le point ? Le blocage en cours est-il
en passe d'être levé ?

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Pouvez-vous
répéter la question, car je ne l'ai pas comprise ?

Mme Ahallouch (PS).  -  Il  y aurait  eu un blocage
pour  le  financement  de  l'Orint  et  il  y  aurait  eu  un
arrangement  avec  l'AViQ  qui  a  fait  une  avance  pour
pouvoir payer ces  prestations.  On voulait  savoir si  ce
blocage  était  toujours  en  cours  ou  s'il  était  en  passe
d'être levé.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  J'avais  une  question  de
compréhension puisque c'est  un texte qui date d'avant
l'époque  où  nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  y
intéresser. Pourquoi cela a-t-il été constitué sous forme
d'ASBL ? 

Pour  le  reste,  j'ai  une  réflexion  générale :  j'ai
l'impression  que  l'on  joue  un  peu  à  « pourquoi  faire
simple quand on peut faire compliqué ? » On avait un
système de sécurité sociale national et unifié. On décide
de le scinder, on salue cela avec beaucoup de louanges.
Puis, maintenant, on vient refaire des déclarations sur la
sécurité sociale qui doit rester une et indivisible. C'est
un peu le jeu des politiques. Je voulais juste le signaler
pour la réflexion générale.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  On  salue  l'avancée  du
dossier et l’on soutiendra totalement ce décret puisque
cela  permet  de  faire  avancer  la  mise  en  place  de
l'organisme, notamment de permettre à FamiWal d'avoir
les informations pour pouvoir détecter les enfants qui ne
bénéficieraient  pas  de  ces  allocations  familiales  pour
lesquelles il n'y a pas de démarches. 

Ce dossier important a été au départ initié par votre
prédécesseur.  Il  faut  aller  de  l'avant  et  rapidement,
d'autant plus que les trois autres parties ont marqué leur
accord sur le document. 

Je suis tout à fait nouvelle dans le fonctionnement de
FamiWal et de l'organisme. Je ne savais même pas que
l'on disait l'Orint. Puisque l'organisme est déjà mis en
place,  comment  cela  se  passait-il  justement  avec  les
entités  fédérées ?  L'échange d'information et  le travail
se passaient-ils bien ? Je voulais savoir si c'était possible
d'avoir un débriefing de la situation après un petit temps
de fonctionnement.
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M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR).  -  Je  remercie
Mme la Ministre pour l'exposé du dossier.

Je  rejoins  ma  collègue,  Mme Goffinet,  c'est  un
dossier  important,  mis  en  place  sous  la  précédente
législature, la ministre Greoli, avec, comme vous l'avez
dit, un dossier qui nous a occupés des heures durant en
commission.  Ici,  il  y  avait  encore  des  étapes  à
affranchir, dont celle de ce projet de décret, aujourd'hui.
Je  voulais  remercier  la  ministre  d'avoir  pris  ses
responsabilités, d'avoir vraiment tout mis en œuvre afin
que la transition et  le  paiement  des  allocations soient
efficaces sans aucun retard, c'est ce qui importe pour les
familles, les Wallonnes et les Wallons. 

Je vous remercie beaucoup.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Je  n'interviendrai  pas  sur  le
contenu même puisque ma collègue a dit l'essentiel par
rapport  à  la  position  de  notre  groupe,  mais  j'aurai
seulement une réaction d'ordre général  qui ne se veut
pas  polémique.  Je  voudrais  quand  même  souligner,
puisque notre collègue du PTB parle des politiques dont
elle fait partie à présent, qu’il ne s'agit pas de scission de
la sécurité sociale, qu'il s'agit simplement de modes de
versement,  certes  quelque  peu  différenciés  selon  les
régions.

Il  me semble que ce n'est  pas de cela qu’il  s'agit.
Quelque part, je me réjouis qu'il ne s'agisse pas de cela.
Cela ne peut pas être le préambule à une scission en tant
que tel. Je me permettais simplement cette réflexion qui
se veut constructive, bien entendu, mais qui me semblait
néanmoins nécessaire.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Peut-être, d'abord
rebondir sur la question plus globale de la politique, je
l'ai précisé, on est ici dans les suites de décisions de la
sixième  réforme  de  l'État.  Il  y  a  effectivement  une
nouvelle législation votée lors de la mandature passée. Il
faut  un  accord  de  coopération  pour  permettre  la
transition de la situation avec le Fédéral – ce sera l'objet
d'un  autre  accord  de  coopération  –,  mais  aussi  les
questions qui peuvent se produire entre les quatre entités
qui  ont  la  responsabilité  des  allocations  familiales
concernant  toute  une  série  de  dossiers,  de  thèmes
particuliers.

Le choix de l'ASBL a été fait à l'époque parce que
c'est une structure qui s'avère souple et qui peut très vite
réagir  en  cas  de  mission  complémentaire  ou  de
problèmes d'ordre technique ou administratif  à  traiter,

comme je l'ai évoqué, et c'est le choix fait plutôt que de
recréer un autre organisme public qui présentait  peut-
être moins de souplesse en matière de gestion.

Je  n'ai  pas  d'information  d'état  de  blocage
spécifique,  mais  il  y  a  effectivement  différentes
questions  qui  se  sont  posées  lors  du  budget 2019  de
l'Orint et c'est peut-être à cela que vous faites référence
parce que, effectivement, un montant avait été estimé en
2018 pour le budget de 496 072 euros, dont 160 000 à
charge  de  la  Région  wallonne.  Lors  du  Conseil
d'administration  de  l'Orint  du  8 novembre 2019,  le
budget évoqué, abordé, proposé, c'est 1 141 559 euros,
dont  411 000 euros  à  charge  de  la  Région  wallonne.
C'est  une différence substantielle qui s'explique par le
fait  que  de  nombreux  coûts  n'avaient  pas  été  pris  en
compte  lors  de  l'estimation  initiale,  par  exemple,  la
location de l'espace de travail, les espaces de réunion,
les assurances, le comptable, le réviseur d'entreprise. Il
apparaît également que les coûts informatiques étaient
beaucoup  plus  élevés  qu'initialement  estimés  et
l'absence aussi de direction à l'Orint en 2018 peut aussi
être un facteur explicatif de cet écart.

L'attention de la direction de l'Orint a été attirée sur
le  fait  qu'à  l'avenir  il  y  aura  lieu  de  maîtriser  les
dépenses  et  de  les  limiter  au  budget  prévu  et  que
l'année 2019  est  une  année  qui  doit  être  considérée
comme  particulière.  C'est  peut-être  de  cela  que  vous
faites écho, parce qu'il n'y a pas de lien entre FamiWal
et l'Orint. C'est l'AViQ qui est directement concernée.

Il  faut  effectivement  maîtriser  les  dépenses.  Ce
budget concerne bien évidemment les quatre partis, pas
uniquement la Région wallonne puisqu'il y a une clé de
répartition, comme je l'ai évoqué, la clé de financement.
Pour  2020,  le  budget  sera  proposé  au  conseil
d'administration  de  l'Orint  en  février 2020.  En  outre,
une analyse de risques a été  demandée par la Région
wallonne pour maîtriser tous les paramètres budgétaires
pour faire en sorte que l’on sorte de la transition et que
l'on soit véritablement dans un rythme de croisière. C'est
vrai  que  l'enjeu  est  de  maîtriser  financièrement  la
situation  à  l'Orint  et  de  maîtriser  aussi  chaque poste.
C'est  pour  cela  que  l'on  a  demandé  un  budget  bien
réparti en fonction des différentes missions, dans lequel
on voit bien clairement, mission par mission, quels sont
les enjeux financiers au niveau de l'Orint.

Voilà  à  ce  stade  ce  que  je  peux  vous  dire  sur  la
situation de l'ASBL.

Vous dire aussi que toutes les remarques formulées
par le Conseil d’État et par l'Inspecteur des finances ont
été intégrées dans l'exposé des motifs.

M. le Président. - La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS). - Merci, Madame la Ministre
pour les éléments de réponses.
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Il va de soi que vous avez le total soutien de notre
groupe. La création de l'Orint permettra plus d'efficacité
et  plus  d'efficience  dans  le  paiement  des  allocations
familiales. 

Par contre, si vous permettez, je reviendrai avec une
question  écrite  concernant  cette  histoire  de  blocage
entre familles.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. - Une information
supplémentaire : il y a eu un blocage concernant un avis
d'encaissement et la situation est en ordre depuis le mois
de  décembre  puisque,  au  conseil  d'administration  de
novembre 2019, il y a eu une décision sur le budget.

M. le Président. - La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  -  Très  bien,  on  a  eu  notre
réponse, pas de question écrite. Merci.

M. le Président. - La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  -  Je  remercie
Mme la Ministre pour les réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Vous avez beaucoup parlé,
Madame la Ministre, d'aspects financiers. J'ai posé ma
question pour savoir plus comment cela se passait après
quelques mois, un peu plus d'un an de fonctionnement,
si cela se passait bien entre les entités fédérées au sein
de l'Orint. 

Comment la coopération se passait-elle ? N'y avait-il
pas de souci ? je ne sais pas du tout comment cela se
passe.

M. le Président. - La parole est à Mme Durenne.

Mme Durenne (MR). - Je remercie la ministre.

J'allais  rebondir  sur  la  question  de  ma  collègue,
Mme Ahallouch, concernant le blocage. Effectivement,
à un moment donné, on avait entendu qu'il y avait peut-
être un manque de financement pour le développement
de l'application, mais la ministre l'a très bien expliqué et
tout a bien été prévu et tout est en ordre, comme je l'ai
dit tout à l'heure.

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). - Je n'ai pas de réplique.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Mme Goffinet
m'a encore effectivement interpellée.

Par  rapport  à  la  mise  en  route  d'une  ASBL,  vous
imaginez bien qu'une jeune structure qui doit gérer une
période de transition entre un système vers d'autres est
un peu en rodage. Il y a effectivement eu, comme je l'ai
dit, quelques difficultés sur le plan budgétaire avec une
direction qui n'est pas arrivée d'emblée. Il est vrai qu'il
faut que chaque membre du personnel puisse trouver ses
marques. Il est très important d'avoir cette structure qui
soit  le lien entre toutes les entités compétentes et  qui
puisse répondre à des citoyens et trouver des solutions
quand  des  problèmes  se  posent  pour  des  prestations
familiales pour nos citoyens.  Il  y a une obligation de
résultat. On veillera à ce que cette ASBL fonctionne et
réponde aux difficultés qui se présenteraient  pour des
citoyens en matière d'allocations familiales.

M. le Président.  -  Plus  personne ne  demandant  la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder à l'examen
et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment à l'Accord de coopération du 30 mai 2018
entre la Communauté flamande, la Région wallonne, la
Commission  communautaire  commune  et  la
Communauté  germanophone  relatif  à  la  création  de
l'Organe  interrégional  pour  les  prestations  familiales
(Doc. 92 (2019-2020) N° 1). 

Ce  projet  de  décret  règle,  en  application  de
l'article 138 de  la  Constitution,  une  matière visée  aux
articles 127 et 128 de celle-ci. 

En conséquence, les membres du Parlement wallon
qui ont exclusivement ou en premier lieu prêté serment
en  allemand  ne  peuvent  participer  au  vote  sur  des
matières communautaires. 

Madame Kelleter, vous vous êtes reconnue et vous
ne pourrez pas participer au vote.

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article  premier  est  adopté  par  9 voix  et
1 abstention.

Art. 2 et 3

Les  articles 2  et  3  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 
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Les  articles 2  et  3  sont  adoptés  par  9 voix  et
1 abstention.

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble
du projet  de décret  portant  assentiment  à  l'Accord  de
coopération  du  30 mai 2018  entre  la  Communauté
flamande,  la  Région  wallonne,  la  Commission
communautaire  commune  et  la  Communauté
germanophone  relatif  à  la  création  de  l'Organe
interrégional  pour  les  prestations  familiales  (Doc. 92
(2019-2020) N° 1). 

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de  la
fonction  publique,  du  tourisme  et  du  patrimoine
recommande  l'adoption  du  projet  de  décret  par
l'assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  -  La  confiance  est  accordée,  à
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l'élaboration du rapport. 

Je  vous propose une courte pause avant d'entamer
les questions orales. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 23 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 28 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise. 

Je vous propose de reprendre nos travaux.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
FÉMINISATION ACCRUE DES FONCTIONS DE

MANAGEMENT, DE DIRECTION ET
D'ENCADREMENT AU SEIN DE LA FONCTION

PUBLIQUE RÉGIONALE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hazée à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur « la féminisation accrue des  fonctions de
management, de direction et d'encadrement au sein de la
fonction publique régionale ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Président, je vous
salue ainsi que l'ensemble des personnes ici présentes et,
en même temps, je vous remercie pour la cordialité et
l'efficacité de votre organisation des travaux. 

Madame  la  Ministre,  j'en  viens  avec  la  seule
question sur la fonction publique qui reste à l'ordre du
jour de cette séance de ce lundi. 

Dans  sa  Déclaration  de  politique  régionale,  le
Gouvernement  indique  qu'il  « entend  veiller  à  une
féminisation accrue  des  fonctions  de  management,  de
direction  et  d'encadrement,  par  l'instauration  d'une
représentation minimale de chaque sexe au sein de ces
fonctions ». Il entend également veiller à agir de façon
comparable  dans  les  jurys  de  sélection.  On  a  là  un
moyen par rapport à l'objectif précité. 

La  place  des  femmes  dans  la  société,  notamment
dans les fonctions à  responsabilité,  est  un combat  qui
vous tient à cœur. J'ai notamment le souvenir de votre
soutien lors  du vote du décret  visant la présence d'au
moins  un  tiers  de  femmes  et  d'hommes  au  sein  des
collèges  communaux  et  provinciaux.  C'est  aussi  un
combat  très  largement  partagé  dans  notre  société  et
notamment aussi dans notre Parlement. 

Je  souhaite  vous  interroger  pour  dresser  un  état
intermédiaire  dans la  mise en  œuvre  de cette  volonté
politique  au  niveau  des  fonctions de  management,  de
direction  et  d'encadrement  de  la  fonction  publique
régionale. Un diagnostic a-t-il été posé pour chacun de
ces échelons de responsabilité ? Une méthodologie a-t-
elle été définie pour accroître la présence des femmes à
chacun de ces échelons ? De premiers jalons ont-ils été
posés avec vos services ? Des avant-projets de texte ont-
ils  été  demandés  à  vos  services ?  Le  cas  échéant,  la
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composition  des  jurys  a-t-elle  déjà  été  revue  pour
intégrer cette dimension ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, merci pour votre question.

Vous  avez  raison  d'indiquer  que  ce  combat  de  la
féminisation d'un certain nombre de fonctions me tient
vraiment à cœur. J'ai effectivement pu le démontrer au
niveau des pouvoirs locaux. Je peux vous dire que, cette
semaine, j'ai rencontré pas mal de nouvelles échevines
et que je suis très enthousiaste par rapport aux effets de
ce décret.

Par  rapport  à  votre  question  plus  précise  sur  les
fonctions de management, de direction et d'encadrement
au  sein  de  la  fonction  publique  régionale,  je  voulais
vous rappeler que, depuis le 15 septembre 2012, le SPW
est doté d'une charte de la diversité, à travers laquelle il
s'engage  notamment  à  instaurer  une  politique  de  la
diversité  en  son  sein,  en  prêtant  une  attention
particulière  à  l'égalité  entre  hommes  et  femmes,  à
l'égalité des chances pour les personnes handicapées, les
personnes d'origine étrangère, les personnes LGBT.

De manière générale, le SPW valorise, tant dans les
relations avec  les  citoyens et  avec  les  collègues,  qu'à
tous les niveaux de l'organisation, les comportements de
non-discrimination  fondée  notamment  sur  le  sexe,  la
prétendue  race,  la  couleur,  les  origines  ethniques  ou
sociales,  la  langue,  les  convictions  religieuses,
philosophiques,  syndicales  et  politiques,  la  fortune,  la
naissance, un handicap ou une caractéristique physique,
l'état  de  santé  actuel  ou  futur,  l'âge,  l'orientation
sexuelle, l'état civil ou la situation familiale.

En outre, il y a un protocole de collaboration entre le
SPW  et  l'Institut  pour  l'égalité  des  femmes  et  des
hommes.

Sur  le  point  du  diagnostic,  le  Service  public  de
Wallonie dispose effectivement de données statistiques
qui lui permettent de suivre au jour le jour l'évolution
des niveaux de parité, et ce, pour l'ensemble des postes.
Il convient de souligner que les femmes représentent, à
l'heure actuelle, 47 % de l'effectif total du SPW.

En ce  qui  concerne  les  postes  d'encadrement  plus
spécifiquement,  les  chiffres  arrêtés  à  la  date  du
30 septembre 2019 indiquent que les objectifs de parité
sont  atteints  pour  les  rangs A1  et  A2,  secrétaires
générales et directeurs généraux.

Pour  le  rang A3,  inspecteurs  généraux,  plus  d'un
poste sur quatre est occupé par un agent de sexe féminin

et pour le rang A4, directeurs, le taux d'occupation passe
à plus d'un poste sur trois.

D'ailleurs,  j'ai  ici  à  votre  attention  les  tableaux
détaillés que le Secrétariat général du SPW m'a fournis,
qui illustre une évolution positive entre la situation du
30 septembre 2014 et la situation du 30 septembre 2019.

Je vous les remettrai tout de suite.

En  effet,  au  rang A2,  on  passe  d'un  taux  de
féminisation de 25 % à 50 % ; au rang A3, on passe de
12 % à 26 % et au rang A4, de 30 % à 35 %.

Pour les emplois d'encadrement aux rangs inférieurs,
la  situation  est  plus  contrastée.  Elle  s'explique
notamment par la grande diversité des métiers afférents
à ces emplois. En effet,  les emplois d'encadrement de
rang D1 et de rang C1 sont des emplois essentiellement
situés dans les districts routiers, autoroutiers, des voies
navigables et des cantonnements du Département de la
nature  et  des  forêts,  services  composés  très
majoritairement de personnel masculin.

Ces chiffres gagneraient  à  être  complétés  pour les
unités d'administration publique. J'y veillerai, d'ailleurs,
en collaboration avec mes collègues ministres.

En amont, il  s'agit de poursuivre le travail avec le
SPW  et  le  Secrétariat  général  pour  améliorer
l'attractivité des fonctions de management.

Malgré  l'évolution  apparemment  favorable  des
chiffres, il  y a lieu d'évaluer la présence et le ressenti
des obstacles au sein même de la carrière des agents. Ce
travail me semble être un préalable indispensable avant
toute initiative législative en la matière.

Par ailleurs, les candidats aux postes à mandat et aux
postes de direction et d'encadrement sont évalués sur la
base  de  leurs  titres  et  mérites.  Outre  les  postes  à
mandats,  la  vacance  de  toute  une  série  d'emplois  de
direction  et  d'encadrement  sera  déclarée  dans  les
prochains  mois  qui  permettront  de  promouvoir  de
nouveaux  agents  qui  devraient  contribuer  à  une
diminution  du  déséquilibre  si  l'on  s'en  réfère  à
l'évolution de ces cinq dernières années.

Actuellement, la composition des jurys de sélection
au  recrutement  ne  fait  pas  l'objet  d'enregistrement
statistique.  Ceci  est,  à  ce  stade,  essentiellement  guidé
par  le  niveau  d'expertise  puis  la  disponibilité  de  ses
membres  potentiels.  Un  tel  enregistrement  statistique
peut toutefois être envisagé pour le futur.

Pour  les  candidatures  aux  emplois  de  direction  et
d'encadrement,  ce  sont  les  comités  de  direction,
composés de fonctionnaires des rangs A1 ou A2 et A3
qui jouent le rôle du jury de sélection.
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Voilà  ce  que  je  pouvais  dire  à  ce  stade.  Je  vous
remets les tableaux que j'ai évoqués dans ma réponse à
la question de M. Hazée.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je remercie la ministre pour sa
réponse,  non  seulement  très  documentée,  mais  aussi
jalonnée d'une série de perspectives très positives.

Je  la  remercie  d'abord  pour  les  éléments  de
diagnostic. Il y a des données, elles sont importantes. Il
y a les données que vous me remettez. Je ne sais pas,
Monsieur le Président, si l'on peut les joindre en annexe
au  rapport  pour  qu'elles  puissent  avoir  un  caractère
public  ou  alors  dois-je  faire  une  question  écrite  pour
qu'elles  puissent  ne  pas  n'être  profitables  qu'à  moi-
même,  mais  qu'elles  puissent  être  utilisables  par  tout
utilisateur,  par  tout  usager du Service public.  Cela,  je
vous laisserai y répondre.

En  tout  cas,  je  note  d'ores  et  déjà  votre  volonté
d'étendre  cette  ambition  et  ce  diagnostic  aux  unités
d'administration  publique,  bien  évidemment  en
collaboration  avec  vos  collègues,  chacun  étant
compétent pour ce qui le concerne. C'est en soi déjà une
extension tout à fait positive.

Vous  avez  également  mis  en  exergue  un  certain
nombre d'évolutions qui vont dans le bon sens.

Le monde, et parmi le monde, le Service public de
Wallonie,  a  déjà  en  partie  changé.  Le  monde,  et
notamment le Service public de Wallonie, doit encore,
bien sûr, évoluer.

À  ce  titre-là,  vous  annoncez  une  évaluation,
notamment  des obstacles,  qui  peut expliquer certaines
difficultés existantes ou ressenties. Je pense que c'est un
point important. Bien évidemment, il peut y avoir des
différences  en  fonction  des  métiers,  chacun  peut  le
comprendre. En même temps, le combat ne pourra être
réalisé  jusqu'au  bout  que  si  des  outils  concrets  sont
définis.  Le diagnostic  en fait  partie.  L'évaluation,  que
vous annoncez, est également une autre des mesures de
cet arsenal.

Enfin, une action concrète, notamment à partir des
jurys,  est  également  un  point  qui  nous  apparaît
significatif  et,  à  ce  titre  là,  je  note  également  la
perspective que vous ouvrez quant à ce que des données
puissent également être enregistrées en la matière pour
effectivement voir ce qu'il en est.

Bien évidemment, l'expertise ne doit pas être écartée
du  jury,  mais  veiller  à  ce  que  le  jury  puisse  refléter
davantage l'égalité entre les hommes et les femmes de la
société  me  paraît  également  un  jalon  tout  à  fait
intéressant.

Nous  voyons  que  le  travail  est  en  cours.  Nous
reviendrons  d'ici  quelque  temps  pour,  avec  vous,

poursuivre cet état d'évolution dans le même sens, nous
l'espérons.

Au  passage,  notons  aussi  que  c'est  finalement  au
sommet de l'administration que la proportion de la plus
grande  mixité  est  atteinte.  Sans  doute  y  a-t-il
évidemment aussi un lien avec le régime des mandats,
qui  permet  au  Gouvernement  d'être  attentif  lui-même
finalement à cet enjeu lorsqu'il fait les choix qu'il doit
faire à ce moment-là.

M. le Président. - À propos de votre demande, cela
semble assez compliqué d'intégrer cela dans ce rapport
de commission. Si vous pouviez introduire une question
écrite,  cela  permettrait  de  répondre  à  l'objectif  et  de
couler  cela  dans  le  bronze,  de  sorte  que  cela  figure
quelque part. Une question écrite serait apparemment le
moyen le plus adéquat, me dit-on.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES AIRES POUR
MOTOR-HOMES »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les aires pour motor-homes ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  - Madame la Ministre,  dans la
DPR,  le  Gouvernement  explique  vouloir  revoir  le
Schéma  d’implantation  d’aires  d’accueil  pour  motor-
homes, SIAM. 

Le  Centre  d’ingénierie  touristique  de  Wallonie  a,
quant à lui, été désigné l’an dernier pour faire un état
des lieux des besoins wallons en cette  matière.  À ma
connaissance,  nous  attendons  les  résultats  de  cette
étude.

Nul  besoin  d’une  étude,  cependant,  pour
s’apercevoir  qu’il  y  a,  en  Wallonie,  un manque en la
matière. Un coup d’œil sur la carte éditée par Wallonie
Belgique Tourisme suffit pour voir que certaines zones
ne  sont  pas  du  tout  pourvues  d’accueil  pour  mobile
homes.

Sur  toute  la  Province  du  Hainaut,  la  carte  n'en
reprend  que  deux,  l'une  à  Tournai,  l'autre  à  Chimay.
Entre les deux, rien.
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Pourtant, la volonté existe. La Maison du tourisme
du parc  des  canaux et  châteaux et  l'ASBL Les  Voies
d'eau  du  Hainaut  ont  pour  projet,  depuis  2007  déjà,
d'installer une aire d'accueil dans la région du Centre.
L'un  des  endroits  envisagés  est  situé  à  côté  de
l'ascenseur  de  Strépy-Thieu,  mais  il  est  en  zone  de
protection du site classé du Canal du Centre historique.
Les  partenaires  du  projet  ont  eu  des  retours
contradictoires concernant la possibilité d'aménager une
aire dans un tel site. Selon leurs contacts avec le CGT, il
serait  impossible,  tandis  que  selon l'AWaP,  il  faudrait
juste  un  « certificat  de  patrimoine »  ou  ce  qui  le
remplace dans le nouveau code.

Où  en  est  la  réflexion  sur  la  révision  du  SIAM ?
Envisagez-vous  d'assouplir  les  règles  qui  régissent  la
création  de  ce  type  d'aires ?  Avez-vous  pris
connaissance des résultats de l'étude du CITW ? Si oui,
pouvez-vous nous en donner les grandes lignes ?

Vous qui êtes à la fois ministre du Tourisme et du
Patrimoine, pouvez-vous trancher la question du terrain
situé en zone de protection, comme celui à proximité de
l'ascenseur de Strépy-Thieu,  qui  n'est  peut-être  pas  le
seul d'ailleurs ? Est-il possible, oui ou non, de créer une
aire de services à cet endroit ? Si oui, quelles sont les
démarches à effectuer ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, depuis 2007, la Région wallonne s'est fortement
mobilisée en faveur du développement de l'accueil des
motor-homes  à  travers  le  schéma  d'implantation  des
aires de motor-homes, comme on dit en résumé SIAM. 

Dans sa Déclaration de politique régionale, comme
vous le  soulignez,  le  Gouvernement  souhaite  en  effet
revoir ce schéma d'implantation afin de promouvoir un
accueil  de  qualité  et  d'être  plus  cohérent  avec  les
besoins des usagers. 

Les  règles  régissant  l'installation  de  ce  type
d'infrastructure  ont  été  assouplies  au  travers  de  la
nouvelle  circulaire  entrée  en  vigueur  en  2016.
Aujourd'hui, en effet, un SIAM peut être initié par une
commune  ou  une  maison  du  tourisme  et  le  nombre
d'emplacements n'est plus limité à 10. Soulignons que
l'initiative  de  création  ou  d'amélioration  de  ces  aires
revient aux communes ou aux maisons du tourisme. 

Le CITW a finalisé une étude en décembre dernier.
Celle-ci rappelle que, depuis le premier SIAM datant de
2007, un certain nombre d'aires ont été mises en place,
tant sur le domaine public que dans les campings. Elle
précise  également  que  cette  filière  est  en  plein essor.
Elle  pose  enfin  le  constat  que  cette  politique  doit
aujourd'hui  être  complétée pour trouver une efficacité

économique et stratégique au travers de la qualification
de  l'accueil,  de  la  prise  en  compte  des  attentes  des
clients,  du  suivi  de  la  rentabilité  des  implantations
accompagnées, du suivi de l'entretien dans le temps, du
soutien au projet innovant et de la mise en marché et de
la promotion de la destination. 

Cette étude propose pour ce faire un plan d'action
partenarial autour de quatre axes et de 15 actions. Les
axes sont les suivants :

- axe 1,  œuvrer  en  faveur  d'un  développement
qualifié et diversifié de l'offre ;

- axe 2,  améliorer  l'accueil  et  l'information  des
acteurs de la filière ;

- axe 3, assurer une promotion plus efficace de la
destination motor-homes en Wallonie ;

- axe 4, s'organiser collectivement pour assurer le
bon développement de la filière.

La  première  action  a  notamment  pour  objectif  de
prioriser  les  zones  de  développement  au  regard  des
critères économiques et spatiaux, et de développer une
approche volontariste du maillage d'accueil au regard de
trois facteurs : des aires plus attractives et qualitatives,
car  elles répondent aux attentes des clients ;  des aires
plus contributives, car elles viennent renforcer une offre
économique ou touristique déjà existante : des aires qui
profitent  d'économie  d'échelle  du  fait  de  la  présence
d'un gestionnaire, par exemple, une capitainerie. 

En application de la DPR et dès que le rapport final
sera  disponible,  ce  qui  est  une  question  de  jours,
j’étudierai  avec le CGT et  le WBT les possibilités de
mise en œuvre de ce plan en lien notamment avec les
possibilités budgétaires. 

Pour  ce  qui  concerne  le  projet  de  la  Maison  du
tourisme, du parc des canaux et châteaux et de l'ASBL
« Les  Voies  d'eau  du  Hainaut »  d'installer  une  aire
d'accueil dans la région du Centre à côté de l'ascenseur
de Strépy-Thieu, l'Agence wallonne du patrimoine me
confirme qu'elle pourra se prononcer sur la faisabilité de
celui-ci  en  adéquation  avec  le  Code  du  patrimoine
lorsqu'elle  aura  reçu  un  plan  précis  de  l'implantation
projetée et les modalités y afférents. 

Une zone de protection peut être établie autour d'un
bien classé en fonction de la nécessité, de sa mise en
valeur ou de sa conservation. 

Sans préjuger de la décision finale a priori, il s'avère
que l'endroit prévu se situe bien en zone de protection et
n'occasionne  aucune  nuisance  patrimoniale.  Un  avis
favorable pourrait être délivré par l'Agence wallonne du
patrimoine, compétente en la matière. 

Afin  d'obtenir  cet  avis,  j'invite  la  Maison  du
tourisme du parc  des  canaux et  châteaux à introduire
une  demande  de  permis  d'urbanisme  auprès  de
l'administration  communale  compétente  ou  du
fonctionnaire  délégué  qui  solliciteront  alors  l'avis  de
l'AWaP.
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M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Je  remercie  vraiment
Mme la Ministre pour ses réponses précises. 

Sur  le  premier  point,  à  savoir  la  réflexion  sur  la
révision du SIAM, vous évoquez une série de pistes. On
les suivra dans le temps, notamment par rapport au plan
d'action. 

La prise de connaissance des résultats de l'étude du
CITW,  vous  avez  donné  les  grandes  lignes,  c'est
également  son suivi  auquel  nous serons attentifs  avec
toutefois  quand  même  un  élément,  vous  donnez  la
réponse de manière plus singulière par rapport à mon
interpellation  sur  « Les  Voies  d'eau  du  Hainaut ».  Je
répercuterai votre information. 

De manière plus générale, peut-être remarquer que
dans  le  Code  du  patrimoine,  les  circulaires  qui
dépendent de ce code n'ont pas forcément été mises à
jour en même temps et il peut y avoir un certain flou en
la question. Au-delà de cas ponctuels comme celui que
j'ai  évoqué,  il  serait  peut-être  intéressant  qu'entre  les
circulaires du patrimoine et les demandes d'implantation
pour ce genre de tourisme, il puisse y avoir une réelle
coordination.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'OCTROI DE
SUBSIDES EN MATIÈRE TOURISTIQUE ET LE

CRITÈRE DES DROITS DE PROPRIÉTÉ »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « l'octroi de subsides en matière touristique
et le critère des droits de propriété ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). - Madame la Ministre, l'une des
difficultés  rencontrées  par  les  opérateurs  touristiques
souhaitant obtenir des subsides est liée à la contrainte
d'être propriétaire, ou à tout le moins d'avoir des droits
de  propriété,  sur  les  terrains  qu'ils  destinent  au
développement de leurs offres touristiques. 

C'est le cas y compris quand ces terrains relèvent du
domaine public. 

Je vous citerai deux exemples, également en région
du Centre,  où  la  Maison  du  tourisme locale  souhaite
installer  une  nouvelle  table  d'orientation  pour  l'aire
d'autoroute de Thieu. Elle ne peut obtenir de subsides
sans droit de propriété sur un site dont la position est
pourtant  idéale  pour  la  promotion  touristique  en
Wallonie.  L'autre  exemple  concerne  la  création  d'une
aire  d'accueil  pour  motor-homes  dont  il  a  déjà  été
question  précédemment.  Un  terrain  proche  du  plan
incliné  de  Ronquières  fait  partie  des  implantations
possibles pour cette aire que la région du Centre appelle
de  ses  vœux  depuis  plus  de  10 ans  maintenant,  un
terrain occupé en  partie  par  l'ASBL « Voies  d'eau  du
Hainaut »,  à  la  manœuvre  en  cas  de  réalisation  du
projet, mais elle ne possède pas les droits sur le parking
où  s'implanterait  l'aire.  Pour  les  obtenir,  elle  devrait
passer  par un acte notarié,  ce qui rend les démarches
compliquées ou par une concession domaniale de la part
du SPW, solution qui, elle, coûterait trop cher et qui se
révèle également complexe, car ce type de concession
ne  peut  se  faire  à  destination  d'une  ASBL,  même si
celle-ci est à vocation publique. 

Ces  démarches  compliquées  et  onéreuses  rendent
difficile,  voire  impossible,  la  création  d'outils  qui
présentent pourtant un intérêt évident pour l'attractivité
touristique et économique de la région. 

Pouvez-vous  nous  expliquer  pourquoi  cette
obligation  d'avoir  un  droit  réel  sur  le  terrain ?  Se
justifie-t-elle toujours pour développer des projets aussi
peu invasifs qu'une table d'orientation, par exemple ? Ce
n’est qu’un exemple. 

N’est-il pas envisageable, lorsqu’il s’agit de projets
qui  justifient  d’un  intérêt  de  développement  régional,
d’assouplir, voire de modifier les règles en vigueur afin
de  trouver  des  solutions  plus  rapides  et  certainement
moins onéreuses ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, je suis bien entendu sensible à l’aide qui doit
être  apportée  aux  opérateurs  touristiques  soucieux  de
développer leur offre.

De manière générale,  les contraintes de propriétés,
qui peuvent être perçues comme un frein pour certains
opérateurs  touristiques,  sont  en  lien  avec  des
réglementations générales liées au droit de propriété et
aux obligations qui découlent de celle-ci.

En ce qui  concerne  la  réglementation afférente au
tourisme  wallon,  vous  évoquez  plus  spécifiquement,
dans  votre  question,  la  construction  d’un  équipement
touristique.
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Dans  le  cas  précis  de  l’octroi  des  subventions  en
matière d’équipement touristique, les conditions liées à
la  propriété  sont  définies  comme  suit :  il  s’agit  de
disposer d’un titre de propriété, d’un bail emphytéotique
ou  d’un  bail  de  longue  durée  qui  soit  d’un  terme
suffisant  pour  couvrir  l’engagement  de  15 ans  de
maintien d’affectation imposé par la réglementation et la
durée des actes et travaux envisagés.

Si la nécessité d’avoir un droit de propriété pour la
construction ou le placement d’équipement touristique
est essentielle, les aspects liés au maintien d’affection de
15 ans  pour  certains  types  d’équipements  touristiques
posent réellement question. On peut citer, comme vous
le  faites,  les  tables  d’orientation  qui  n’ont  pas  pour
vocation  d’être  maintenues  pendant  15 ans.  C’est  par
cette  voie qu’un assouplissement de la  réglementation
peut  être  envisagé.  Ceci  devra,  de  manière
indispensable, être réfléchi, notamment, en lien avec le
respect des autres réglementations et sa plus-value réelle
pour le tourisme wallon et les opérateurs du secteur.

Cette  réglementation  sur  les  équipements
touristiques  pose  question  à  plusieurs  niveaux,  et  ce,
depuis  de  nombreuses  années.  J’ai  demandé  au  CGT
une analyse de celle-ci afin de voir les modifications à y
apporter le cas échéant.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Je  prends  acte  de  votre
engagement  à  réfléchir  sur  un  assouplissement,  une
vérification des règles en général.

Je m’apprêtais à vous signaler d’autres exemples qui
n’étaient pas situés en région du Centre, notamment un
exemple récent à Floreffe où la concession domaniale
coûtait 75 000 euros et, quand on sait qu’il fallait encore
aborder le coût de l’aménagement de l’aire, il y a eu un
certain nombre d’inconvénients.

Je ne développerai pas ma réplique, mais je prends
surtout  acte  du  fait  que  vous  vous  engagez  à  une
réflexion pour un assouplissement des règles. On suivra
cet engagement avec attention.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA PROMOTION
TOURISTIQUE DES PROMENADES À PIED ET

À VÉLO »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Cremasco  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des

allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la promotion touristique des
promenades à pied et à vélo ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo). - Madame la Ministre, un
article  fort  à propos dans  Le Moustique du 12 janvier
met  en  exergue  les  bienfaits  de  la  marche  sur  notre
physique  et  notre  mental.  Je  vous  passerai  tous  les
autres bienfaits de marcher dans la nature. L’auteur fait
également  le point  sur  l’offre wallonne en la matière.
C’est assez agréable d’avoir l’ensemble des dispositifs
présents,  même  si  l'on  voit  qu’ils  sont  de  sources
diverses.

Ce  pan  du  tourisme  prend  de  plus  en  plus
d’importance et nous nous en réjouissons évidemment,
car il est un axe durable de développement du tourisme,
bénéfique  à  bien  des  égards  pour  des  tas  d’autres
secteurs.

Lors d’un séminaire organisé par le CESE Wallonie
auquel j’ai eu le plaisir d’assister en mars dernier, mais
ces  chiffres  ont  été  exposés  à  plusieurs  occasions,  ce
n’est pas que là, le CGT était sans appel : la plus forte
demande touristique en Wallonie, soit 20,5 %, concerne
les  promenades  à  pied  et  à  vélo.  On  voit  d’ailleurs
l’expansion que cette dimension prend.

Madame  la  Ministre,  quels  sont  vos  axes  de
déploiement du tourisme de balades à pied ou à vélo ?
Entendez-vous en faire une priorité ? Si oui, comment ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, les promenades pédestres et à vélo constituent
en effet un des axes prioritaires du tourisme wallon et
certainement  notre  force,  tirée  de  la  nature  même du
paysage wallon.

La  Wallonie  dispose  d’un  potentiel  en  matière  de
randonnées  que  les  acteurs  du  tourisme  wallon
s’attachent  à  développer,  valoriser  et  à  mettre  en
exergue  tant  au  niveau  des  services  proposés  par  les
opérateurs  que  des  infrastructures  mises  à  disposition
des usagers.

On peut citer, entre autres :
- les plus de 3 000 itinéraires pédestres et cyclistes

développés  par  les  organismes  touristiques  et
reconnus  par  le  CGT,  couvrant  près  de
30 000 kilomètres d’itinéraires divers ; 

- le  réseau  RAVeL,  un  de  nos  atouts  majeurs  en
matière  de  mobilité  douce,  étendu  sur  plus  de
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1 440 kilomètres de balades à travers le territoire
wallon ; 

- le développement des réseaux points-nœuds qui
comptent  actuellement  plus  de  4 363 kilomètres
de routes et sentiers divers à travers la Wallonie.
Ces itinéraires sont développés par les opérateurs
de terrain sous la coordination du CGT. Ils sont
ensuite proposés en téléchargement sur le site de
Wallonie Belgique Tourisme et de partenaires tels
que Cirkwi de Belgique, par exemple ;

- des randonnées spécifiques pour les personnes à
besoins  spécifiques  certifiés  Access-i.  Cette
certification  permet  aux  usagers  concernés  de
connaître  le  niveau  d’accessibilité  de  la
promenade, mais également d’un musée ou d’une
brasserie, par exemple, qui se trouverait le long
d’un itinéraire de randonnée ; 

- le label wallon « Bienvenue à vélo » qui intègre
aujourd’hui près de 650 opérateurs labellisés. 

Le vélotourisme et  la randonnée pédestre sont des
thématiques fortes que nous devons mettre au centre du
développement et de la promotion du tourisme wallon.
Dans le cadre de l’année thématique Wallonie Nature,
ceux-ci seront largement mis en avant.

L’objectif des prochaines années sera de proposer au
promeneur,  quel  que  soit  son  mode  de  déplacement
doux,  un  accès  simple  et  unique  à  l’ensemble  des
activités que j’ai mentionné ci-avant.

Car si toute cette offre existe, si elle se retrouve dans
différentes  revues  imprimées  ou  téléchargeables,
applications ou sites Internet, elle est morcelée et cela
ne  permet  pas  d’avoir  une  visibilité  cohérente  et
complète.

Cette offre de promenades devra également être en
lien avec des expériences qui permettront d’immerger le
touriste  dans  une  thématique  particulière.  Il  y  aura
également  lieu de systématiser  davantage le lien avec
les  différents  points  d’intérêts  que  le  touriste  peut
trouver sur son itinéraire. C’est déjà le cas pour nombre
d’entre eux, mais une cohérence et un accès unique est
nécessaire.

Je  souhaite  également  avoir  une  réflexion  sur  les
nouveaux itinéraires développés dans les prochains mois
et  années.  Je souhaite que ceux-ci  puissent également
intégrer d’autres fonctions que celles uniquement liées
au  tourisme,  notamment  bien  entendu  la  mobilité  et
l’environnement.  C’est  une  réflexion  que  le
Gouvernement peut avoir dans le cadre de la définition
de son Plan de transition.

La  Wallonie  regorge  de  promenades,  d’itinéraires
qui  doivent  être  davantage  visibles.  Ceux-ci  doivent
s’intégrer dans une vision durable sous ces trois aspects,
à savoir : 

- une  vision  permettant  un  développement
économique tout au long de ceux-ci via une mise

en avant des hébergements,  des restaurants, des
attractions ; 

- permettant un apport social lié aux bienfaits sur la
santé, sur nos relations avec les autres et sur notre
mental ; 

- et  veillant  à  l’aspect  environnemental,  car  les
itinéraires doivent pouvoir être balisés, encadrés
et permettre le respect de zones inaccessibles aux
promeneurs dans nos forêts et nos campagnes au
bénéfice de la flore et de la faune.

Voilà ce que je pouvais répondre à ce stade.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Je  voudrais  déjà
remercier Mme la Ministre pour sa sensibilité visible à
la thématique.

Effectivement, comme vous le dites, à l’entame de
mon propos, l’offre est morcelée. C’est ce que montre
en fait cet article. D’un côté, il dit que c’est génial et
absolument  fondamental  et  c’est  un  axe  de
développement  touristique extrêmement important,  sur
lequel  je  voulais  insister.  D’un  autre  côté,  l’offre  est
morcelée  aujourd’hui.  On  a  toute  une  série  de  sites,
toute  une  série  d’accès  à  ces  promenades,  mais
effectivement  qui  n’est  pas  nécessairement  la  plus
efficiente.  Cela,  vous  m’avez  dit  qu’on  agira  sur  ce
morceau-là,  sur  la  visibilité,  sur  la  cohérence  des
réseaux, sur le fait aussi de peut-être les renforcer par
une approche plus transversale, parce que, comme vous
le dites, c’est aussi d’autres fonctions qui sont assumées,
ce  n’est  pas  uniquement  touristique,  c’est  fonctionnel
aussi, tous ces réseaux.

Je  ne  manquerai  pas  de  revenir  vers  vous,
notamment  dans  le  cadre  de  la  thématique  Wallonie
Nature,  parce  que je  partage  l'idée  que  ces  balades  à
pied et  à  vélo,  et  notre  tourisme à  pied  et  à  vélo  en
Wallonie sont notre force.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE TOURISME
FLUVESTRE EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le tourisme fluvestre en Wallonie ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

P.W. - C.R.I.C. N° 68 (2019-2020) – Lundi 20 janvier 2020 16



M. Di Mattia (PS).  -  Madame la  Ministre,  depuis
quelques années maintenant, chaque nouvelle année est
synonyme  de  nouvelle  thématique  pour  le  tourisme
wallon.  L’année 2019  a  été  marquée  par  la  mise  en
valeur  de  la  richesse  de  nos  lacs,  rivières  et  autres
canaux. 

Globalement,  quelle  évaluation  faites-vous  du
tourisme  fluvestre  en  Wallonie ?  Quelle  ambition
affichez-vous quant à son développement ?

Pour rappel, la DPR indique que, pour promouvoir
le tourisme durable et  de proximité,  le Gouvernement
entend  mettre  l’accent  sur  le  tourisme fluvial  afin  de
mieux  exploiter  son  potentiel  de  développement  et
répondre aux besoins pour l’accueil d’une offre élargie. 

À l’aube de 2020, qui mettra en évidence la nature,
quel bilan tirez-vous de la thématique « Wallonie, terre
d’eau » et, plus généralement, sur le principe même du
tourisme  à  thème ?  Réfléchissez-vous  à  des  pistes
d’amélioration ?

À ce jour, seules la Province de Liège et la Wallonie
Picarde  semblent  avoir  communiqué  autour  de  la
thématique 2020  « Wallonie  nature »  sur  leur  site
Internet.  Comment  explique-vous  ce  rayonnement
médiatique plutôt discret ?

En ce qui concerne la place réservée à l’eau, existe-
t-il,  selon  vous,  une  continuité  entre  les
thématiques 2019 et  2020 ?  Quelle  sera  la  largeur  du
spectre qui englobe la notion de nature ?

Enfin,  des  structures  telles  que les  barrages et  les
canaux  qui  s’intègrent  à  des  sites  à  caractère  naturel
sont-elles  éligibles  dans  le  cadre  de  l’appel  à
projets 2020 « Wallonie nature » ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député, permettez-moi tout d’abord d’apporter quelques
précisions liminaires relatives aux termes employés. 

Le  tourisme  fluvial  concerne  l’ensemble  des
activités touristiques pratiquées dans et sur les voies et
plans  d’eau.  Je  pense,  par  exemple,  aux  sports
aquatiques et nautiques tels que le kayak, le rafting, le
téléski  nautique,  mais  également  aux  offres  de
croisières, aux itinéraires navigables, et cetera. 

Le tourisme fluvestre,  quant à lui,  fait  référence à
l’art de mettre en lien les activités liées à une voie d’eau
et ses berges. Il s’agit du mariage entre le fluvial et le
terrestre  au  service  de  l’attractivité  d’une  destination.
Les  itinéraires  à  vélo  sur  les  chemins  de  halage,  les
randonnées le long des cours d’eau, les villes traversées

par une voie d’eau sont autant d’exemples de tourismes
fluvestres.

La  thématique  touristique 2019  « Wallonie,  terre
d’eau »  a  été  l’occasion  d’un  premier  travail  de
réflexion sur  la  mise à  niveau de l’offre wallonne en
matière  de  tourisme  fluvial,  ainsi  que  de  la  mise  en
place  d’un  groupe  de  travail  conjoint  entre  le
Commissariat général au tourisme, le CGT, et le SPW
Mobilité  et  Infrastructures.  Dans  les  prochaines
semaines,  le  CGT me présentera les résultats de cette
réflexion, je pourrai alors définir les premières actions à
mettre en œuvre dans ce cadre. 

En ce qui concerne l’année à thème, celle-ci  avait
pour objectif de mettre en avant différentes composantes
du territoire liées à l’eau ainsi que tout ce qui relève du
tourisme  fluvial,  du  tourisme  fluvestre  et  des  autres
offres aquatiques liées au bénéfice de l’eau, telles que le
thermalisme, par exemple. Les produits touristiques liés
à la « Wallonie, terre d’eau » ont bénéficié de promotion
accrue, chaque année à thème étant un vecteur majeur
de communication touristique pour la Wallonie. 

Wallonie  Belgique  Tourisme  continuera  à
promouvoir les produits liés à « Wallonie, terre d’eau »
dans  le  cadre  de  ces  produits  pérennes.  Je  pense
notamment à la mise en avant d’attractions sur et autour
de l’eau, comme les activités nautiques des lacs de l’Eau
d’Heure  ou  la  location  de  bateaux  et  kayaks  sur  nos
fleuves  et  rivières ;  à  la  communication  autour
d’attractions touristiques liées au patrimoine UNESCO,
comme les ascenseurs hydrauliques du canal du Centre
ou  autour  d’ouvrages  d’art,  que  sont  l’ascenseur
funiculaire  de  Strépy-Thieu  et  le  plan  incliné  de
Ronquières, mais également aux circuits de promenades
pédestres ou cyclistes le long des cours d’eau.

Le  bilan  de  l’année  à  thème  se  clôturant  le
31 décembre,  il  n’est  actuellement  pas  possible  d’en
tirer un bilan des retombées touristiques puisque nous
sommes  toujours  dans  la  phase  de  collecte
d’informations. Ces données relatives aux 67 attractions
touristiques  impliquées  dans  la  thématique  de  l’eau
seront publiées fin mars ou début avril. 

Il  est  néanmoins  possible  de  tirer  quelques
conclusions du bilan de l’été réalisé chaque année par
l’OWT. Celui-ci a montré une fréquentation accrue, en
particulier  en  juillet,  pour  les  activités  comme  les
croisières fluviales ou les grands complexes aquatiques
outdoor,  contrairement  à  certaines  activités  qui  ont
souffert de la sécheresse, comme le kayak. 

De  manière  générale,  17 %  des  excursionnistes
wallons et 53 % des vacanciers néerlandais privilégient
les activités liées à l’eau. En 10 ans, les sites liés à l’eau
ont vu leur fréquentation croître de 20 %. Au cours de
cette législature, j’ambitionne d’accroître cette tendance
en mettant l’accent sur le tourisme fluvial afin de mieux
exploiter son potentiel de développement.
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En ce qui concerne la thématique 2020, « Wallonie
destination nature », elle a été annoncée à l’ensemble du
secteur  lors  des  workshops de  Wallonie  Belgique
Tourisme en date du 10 décembre 2019. À la demande
unanime du secteur touristique wallon, il a été demandé
d’exploiter  ce thème sur deux saisons touristiques,  en
2020  et  2021,  afin  d’exploiter  au  maximum  cette
thématique. 

Le  spectre  de  ce  nouveau thème  est  extrêmement
large. En effet, la notion de nature étant très riche, il a
été décidé de mettre l’accent sur la reconnexion avec la
nature,  le  ressourcement,  le  tourisme  durable  et  la
microaventure, qui sont des grandes tendances actuelles
de consommation touristique.  Cette  thématique  s’écrit
pleinement dans les missions de développement durable
et  d’écotourisme  définies  dans  notre  déclaration  de
politique régionale. 

Concernant  le  rayonnement  médiatique  du  thème,
nous  ne  sommes  qu’à  l’aube  de  son  lancement  et  la
communication  des  années  à  thème  débute
traditionnellement  en mars,  à  l’ouverture de  la  saison
touristique.  La  mise  en  œuvre  d’une  promotion  plus
étendue est prévue dans les mois à venir.

Enfin,  il  n’y  a  pas  d’appel  à  projets  global
concernant  toute  la  Wallonie.  L’appel  à  projets
« Wallonie nature 2020 » mentionné dans votre question
a été lancé par la Fédération du tourisme de la Province
de  Liège.  Seuls  les  événements  se  déroulant  sur  le
territoire  de  la  Province  de  Liège  y  seront  éligibles.
Quant aux critères déterminés pour y participer, ils ont
été déterminés par la FTPL, la Fédération du tourisme
de la Province de Liège. Je vous invite à interroger les
porteurs de ce projet.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président. - La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  -  Je  remercie Mme la Ministre
pour l’étendue des informations apportées, vraiment très
variées et très larges. Mes questions étaient sans doute
aussi  un  peu  trop  étendues  et  un  peu  trop  larges.
Effectivement, vous faites bien de distinguer fluvestre et
fluvial. Les deux termes sont abordés dans ma question,
mais peut-être pas dans le bon ordre. Je vous remercie
d’avoir pris en compte les deux thématiques. 

Vous  apportez  un certain nombre  d’éléments,  à  la
fois  sur  le  développement  et  sur  la  logique  de
promotion.  Vous  nous  expliquez  également  qu’il  y  a
67 attractions  touristiques  qui  ont  fait  l’objet  de
promotion.  Il  est  peut-être  un peu  trop  tôt  pour  vous
demander un bilan à ce stade de l’année écoulée. 

Vous  apportez  quand  même  un  élément  de  toute
première importance : sur les 10 dernières années, il y a
eu un accroissement de 20 %.

Vous déclarez votre ambition.  Je vous interrogerai
sûrement dans le futur sur les détails de cette ambition.

Enfin, concernant la promotion, je vous interroge sur
le spectre et vous me répondez qu'il est très large. On est
dans une thématique de type écotourisme, reconnexion à
la nature, nature durable. Je crains que le spectre soit un
peu  trop  large  et  qu’il  faille  quand  même  fixer  un
certain nombre  de  priorités  pour être  particulièrement
efficace en matière de communication. C’est juste une
réflexion d’ordre général. 

Pour les appels à projets, je vous remercie de votre
réponse.

M. le Président.  -  Voilà  qui  clôture  le  chapitre
« Tourisme » puisque la question de M. Gardier sur le
« surtourisme » est transformée en question écrite.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES DÉPENSES
INFORMATIQUES 2020 DE FAMIWAL »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « les  dépenses
informatiques 2020 de FamiWal ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  -  Madame la  Ministre,  cela
fait déjà un peu plus d'un mois que nous avions examiné
au sein de cette commission la partie du budget qui vous
concernait  et  également  les  budgets  des  UAP  pour
lesquels vous avez la tutelle.

Lors  de  cette  commission,  on  a  abordé  le  cas  de
FamiWal, la Caisse publique d'allocations familiales, sur
lequel je suis passée aussi un peu trop vite. Je voudrais
revenir plus particulièrement sur cette UAP, sur certains
volants des dépenses, mais plus particulièrement sur les
dépenses informatiques. 

Lorsqu'on  lit  le  budget  de  fonctionnement  de  la
caisse  publique,  on  voit  qu'est  inscrit  un  montant  de
3,140 millions d'euros,  prévu en termes informatiques.
Or,  l'année  précédente,  les  montants  de  ces  dépenses
étaient de 6,2 millions d’euros.

Considérant  que  l'année 2019  constituait  pour  la
caisse  la  première d'un début  de  vie difficile,  compte
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tenu non seulement  des  investissements  informatiques
divers nécessaires,  une provision supplémentaire a été
octroyée pour un montant de 2,116 millions d'euros. Ce
montant  supplémentaire  avait  été  prévu  pour  cet
organisme. Au total, le montant pour ces dépenses et ces
investissements  en  informatique  s'élevaient  à
8,336 millions d'euros, tout cela pour faire face à ce défi
de la reprise des allocations familiales publiques.

Or,  on  voit  que,  dans  le  nouveau  budget,  nous
passons  à  3,140 millions  d'euros,  ce  qui  fait  une
réduction de l'ordre de plus de 62 %.

Dès  lors,  mes  questions  sont  les  suivantes.  Si  les
besoins sont importants et nécessaires à la caisse pour
prendre  son  indépendance  informatique  vis-à-vis  de
l'organisme  Smals,  pourquoi  une  telle  réduction  de
crédits ?  Y a-t-il  une  raison  particulière  que  l'on  n'ait
plus  besoin  d'investir  autant ?  Qui  a  demandé  cette
réduction  de  crédits  en  matière  d'investissement
informatique ?  Est-ce  soutenable  à  long  terme  de
fonctionner ainsi ?

Je  voudrais  plus  particulièrement  connaître  votre
position  quant  à  l'indépendance  informatique  –  si  je
peux m'exprimer ainsi – de la caisse vis-à-vis de Smals
à  terme.  Êtes-vous  favorable ?  Si  oui,  les  moyens
informatiques  seront-ils  corrigés  et  des  moyens
supplémentaires seront-ils octroyés à la caisse ? Si oui,
comment ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, merci pour votre question qui me permet de
faire le point sur la situation de FamiWal.

La régionalisation de la compétence des allocations
familiales et la volonté de mes prédécesseurs de créer
une caisse publique distincte du régulateur ont généré
mécaniquement  des  surcoûts  divers  et  multiples  en
regard  de  la  situation  préexistante  de  Famifed.  Ces
surcoûts ont été estimés de manière imprécise : lors de
la mise en place de FamiWal, certains ont été purement
et simplement oubliés. Ainsi en est-il, par exemple, des
cotisations « pensions » du personnel qui n'ont pas été
prévues :  près  de  5 millions  d'euros  sont  concernés.
FamiWal n'est d'ailleurs pas reprise dans l'arrêté royal
Pension,  ce  qui  met  les  agents  dans  une  situation
inconfortable.  Les frais d'affranchissement ont dû être
multipliés par 2,5, les frais relatifs au contentieux quasi
triplés,  les frais  bancaires  ont été  multipliés  par  13,5,
et cetera.

Le poste informatique avait été budgété à hauteur de
6 220 000 euros  lors  de  l'adoption  du  budget
initial 2019.  Ce  montant  a  été  adapté  par  FamiWal  à

5 445 000 euros à l'ajusté 2019 au sein de l'AB 12.11.14
du programme 01. 

Quant à la provision de 2 116 000 euros à laquelle
vous  faites  référence,  elle  n'était  nullement  dédiée
spécifiquement à l'informatique, mais à la mise en route
de FamiWal. 

FamiWal  a  d'ailleurs  commenté  cette  AB  comme
suit : « Cette provision ne doit pas être reconduite, car
les  coûts  afférents  sont  désormais  ventilés  dans  les
autres  AB »,  dans  sa  proposition  de  budget 2020.  La
numérotation  de  l'AB dans  le  budget 2019 ne  laissait
pas  de  doute  quant  à  la  nature  de  cette  dépense :
01.00.01, il s'agit de « Dépenses non ventilées ». 

Elle a été utilisée pour lui permettre d'assumer les
divers  surcoûts  listés  plus  haut,  pour  couvrir  les
honoraires  du  conseil  de  FamiWal  dans  le  cadre  du
dossier  Belfius,  suite  au léger  retard de  paiement  des
allocations familiales début 2019, près de 400 000 euros
pour l'informatique. 

La provision de 2 116 000 euros n'a, in fine, été que
peu utilisée pour couvrir des besoins découverts lors de
la mise en place de FamiWal, mais plutôt pour combler
des dépenses inéluctables qui se sont révélées soit non
prévues à l'initial, soit sous-estimées. 

Cette diminution résulte de deux éléments :
- d'une part, l'obligation de FamiWal de respecter

un  objectif  SEC  pour  l'exercice 2020,  soit  un
résultat  positif  de  420 000 euros  imposé  par
l'accord des négociateurs ;

- d'autre  part,  l'obligation  de  compenser
l'augmentation  des  charges  salariales  liées  aux
pensions,  notamment  sur  l'AB 11.20.01
« Cotisations sociales à charge de l'organisme »,
qui passe de 1 842 000 euros à 7 182 000 euros. 

L'organisme  a  attiré  l'attention  de  mon  cabinet
comme de son comité de gestion sur les implications de
cette diminution. 

L'administration de FamiWal a été chargée de faire
l'inventaire  précis,  chiffré  et  justifié  des  dépenses
inéluctables en plus des dépenses de personnel ;  89 %
sont des statutaires, des frais financiers, des bâtiments,
de  l'informatique,  et cetera.  Sur  cette  base,  il  sera
demandé,  lors  de  l'élaboration  du  budget  ajusté 2020,
des  moyens  complémentaires  permettant  d'assurer  la
pérennité de l'organisme. Le budget en base zéro sera
également  une  porte  d'entrée  à  la  mobilisation  des
moyens nécessaires.

Pour  ce  qui  est  de  la  question  de  l'indépendance
informatique  de  FamiWal  par  rapport  à  Smals :  une
relation  contractuelle  les  unit.  Smals  est  le  partenaire
privilégié et historique de l'informatisation du paiement
des  allocations  familiales.  Il  s'agit,  comme  vous  le
savez,  d'un  choix  de  mes  prédécesseurs  pour  assurer
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l'informatisation de la caisse publique, car ni Famifed ni
l'AViQ n'étaient en capacité de le faire. 

Ce partenariat permet certains avantages :
- la  possibilité  d'intégrer  les  marchés  groupés  de

Smals ;
- tous les aspects informatiques sont pris en charge

par un seul intervenant ;
- connaissance du métier et de ses spécificités ;
- hébergement  des  serveurs  et  stockage  des

données  dans  des  structures  adaptées  et
sécurisées,  irréalistes  en  interne  en  termes  de
coûts, d'espaces et de maintenance. 

Le  système  des  détachés  permet  de  bénéficier  de
profils  difficiles  à  trouver  et  à  payer  dans  le  secteur
public, de les stabiliser, à la différence des consultants
plus  coûteux  aussi.  Les  détachés  sont  assimilés  à  du
personnel  de  la  caisse ;  Smals  paie  uniquement  leur
salaire, leur supérieur hiérarchique est bien FamiWal. Ils
ont acquis  la  connaissance et  la maîtrise de l'outil  de
paiement  en  même  temps  qu'ils  l'ont  déployé  en
Wallonie et  adapté au  système wallon.  Voilà  pour les
avantages.

D'après mes renseignements, d'autres pistes avaient
été  explorées,  mais  n'étaient  pas  praticables  dans  les
délais  impartis,  ou  étaient  trop  coûteuses,  ou
impliquaient  la  perte  de  la  propriété  de  l'outil  par  la
caisse publique et de son autonomie. 

Par contre – c'est le questionnement en cours entre
Smals  et  FamiWal,  notamment  sur  la  durée  de  leur
engagement  –,  il  y  a  toute une série  de services,  par
exemple,  les  impressions  et  les  envois  de  masse,  la
téléphonie, les différents logiciels, le site Internet, qu'il
est  possible  et  qui  seront  sortis  des  contrats  Smals
chaque  fois  que  cela  sera  plus  intéressant
financièrement,  ainsi  qu'au  niveau  de  la  performance.
Cette  question fera  l'objet  d'une  analyse  plus  poussée
par mes services dans les prochaines semaines.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  Je  remercie
Mme la Ministre qui a brossé l'ampleur des dépenses. Je
ne  demandais  pas  un  détail,  mais  c'est  intéressant
puisque cela me permet d'avoir une vision plus large. Je
comprends bien qu'une analyse plus détaillée sera faite
avec FamiWal pour adapter éventuellement les dépenses
et  revoir  le  budget,  comme vous  avez  appelé  cela  le
budget zéro. 

J'entends bien qu'il y a un partenariat avec Smals ;
vous en avez évoqué les avantages. Je prends aussi acte
qu'une  analyse  est  en  cours  pour  voir  ce  qui  serait
maintenu,  ce  qui  serait  plutôt  récupéré  au  sein  de
FamiWal  sans  passer  par  Smals  pour  des  raisons
budgétaires ou pratiques. 

Je m’interroge sur le fait qu'il faille ou non continuer
à travailler à long terme uniquement avec Smals sans

avoir en interne un informaticien pour faire le lien. On
est quelque part dépendant d'un organisme externe.

QUESTION ORALE DE M. CORNILLIE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
VALORISATION DU PATRIMOINE RELIGIEUX

DE LA CATHÉDRALE DE TOURNAI »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Cornillie à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la valorisation du patrimoine religieux de
la cathédrale de Tournai ».

La parole est à M. Cornillie pour poser sa question.

M. Cornillie (MR).  -  Madame la  Ministre,  j'ai  vu
que  vous  aviez  visité  pas  mal  d'abbayes  ces  derniers
temps.  Effectivement,  ce  sont  des  lieux  patrimoniaux
très intéressants.  J'ai  envie de vous parler aujourd’hui
des  cathédrales,  également  riches  sur  le  plan
patrimonial,  mais  parfois  aussi  sur  le  plan
gastronomique, ce qui ne gâche rien. 

Au  niveau  de  la  cathédrale  de  Tournai  plus
précisément,  Mgr Harpigny, l'évêque local,  s'était  ému
récemment  –  la  presse  en  a  d’ailleurs  fait  largement
écho – du faible nombre de visiteurs qu'il y avait dans sa
chère cathédrale. Il cite le chiffre de 15 000 visiteurs en
2018.  Il  invitait  chacun des  acteurs  à  développer une
stratégie  de  valorisation  de  cet  incroyable  patrimoine
religieux et wallon qu'est la cathédrale.

Partagez-vous  aussi  ce  constat  par  rapport  à
l’insuffisante valorisation des cathédrales à l'échelle de
la Wallonie ? D'autant que, dans ce cas-ci, le site s'est vu
accorder  de  nombreux  fonds  publics  pour  sa
restauration.  Comment  mieux  valoriser  ce  potentiel
touristique ?  Y  a-t-il  une  réflexion  sur  l'avenir  du
potentiel touristique des cathédrales et de son trésor ?

On sait que, dans d'autres Régions, particulièrement
en France ou même en Flandre, on est particulièrement
fier de ce que symbolise une cathédrale et de ce qu'elle
regorge comme trésors. 

Il a invité toute une série de personnes à un groupe
de  travail  pour  essayer  de  développer  des  projets
réalistes  et  efficaces  à  ce  sujet.  Comment  la  Région
wallonne  pourrait-elle  soutenir  ce  groupe  de  travail ?
Peut-être existe-t-il déjà des efforts faits en matière de
valorisation du patrimoine cultuel que pourrait être une
cathédrale.
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Pensez-vous que la Région wallonne puisse aider les
gestionnaires  de  sites  religieux  à  les  ouvrir  plus,
notamment  aux  événements  culturels ?  C'est  une  des
sources  de diversification auxquelles on pense le plus
aisément. 

De manière plus large, parce que je ne voudrais pas
me contenter de la seule cathédrale de Tournai, estimez-
vous,  au  sein  de  la  législature,  que  vous  seriez  en
mesure de prendre des actions pour la valorisation du
patrimoine  religieux  wallon ?  Y  a-t-il  un  plan  de
revitalisation au niveau de l'ensemble des sites religieux
que compte la Wallonie ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  les résultats de fréquentation dont vous faites
état s'expliquent en partie par le chantier de restauration
en  cours  qui  rend  inaccessibles  certaines  parties  de
l'édifice. Malgré tout, la cathédrale constitue un élément
phare pour l'attractivité de Tournai et son rayonnement,
tant national qu'international. 

La Région investit depuis de nombreuses années des
moyens considérables pour restaurer ce joyau avec des
accords-cadres  successifs,  ce  qui  a  pour  conséquence
que les  chantiers  de  restauration  s'enchaînent.  Il  n'est
dès lors pas aisé d'assurer la mise en valeur touristique
de la cathédrale. Notez que l'édifice est beaucoup plus
attractif  maintenant  que  le  dernier  chantier,  celui  du
transept venant de s'achever. Les échafaudages ont été
démontés,  la  grue  qui  la  couronnait  depuis  plusieurs
années est également partie. 

Même si cet édifice conserve sa fonction première
de lieu de culte, il n'en demeure pas moins qu'il présente
un  potentiel  touristique  certain.  De  ce  fait,  il  doit
pouvoir  aussi  être  visité  et  accueillir  des  activités  de
type  culturel  sous  certaines  conditions.  En  cours  de
chantier, plusieurs opérations de valorisation ont pu être
menées par la Région, notamment des visites guidées.
En  outre,  la  province  et  bien  d'autres  acteurs  se
mobilisent  pour  dynamiser  le  quartier  ceinturant
l'édifice  avec  de  nombreux  projets,  tels  que  la
reconversion de l'ancien hôtel des prêtres. 

En ce qui concerne l'ouverture plus  fréquente lors
d'événements  culturels,  je  peux  déjà  vous  annoncer
qu'en 2020, nous célébrerons les 20 ans d'inscription de
la cathédrale sur la liste du patrimoine mondial et, en
2021, les 850 ans de la dédicace de l'édifice religieux.
Ces  deux  années  seront  riches  en  événements  qui
permettront de donner un coup de projecteur sur un des
fleurons du patrimoine wallon. 

Une réflexion sur l'avenir de la cathédrale et de son
trésor est en cours. Les procédures patrimoniales pour le

projet d'aménagement liturgique de l'intérieur incluant le
trésor démarreront d'ici peu. 

La création d'un groupe de travail m'est revenue au
travers de la lecture de la presse. Ces acteurs peuvent
évidemment  prendre  contact  avec  mon  cabinet  et
l'administration pour envisager une aide à la réflexion
qu'ils souhaitent mener. 

Quant à la question plus générale de la valorisation
du  patrimoine  religieux,  il  existe  déjà  des  initiatives,
telles que la publication d'un itinéraire publié en 2016, à
l'époque  par  l'IPW  « Sur  la  route  des  cathédrales,
collégiales  et  basiliques en Wallonie »,  des  opérations
de promotion, en particulier les visites lors des chantiers
de  restauration  de  certains  édifices.  Ces  événements
attirent  généralement  beaucoup  de  monde.  C'est  une
manière  d'inciter  les  visiteurs  à  se  réapproprier  leur
patrimoine. 

Les  derniers  accords-cadres  adoptés  par  le
Gouvernement  prévoient  d’ailleurs  un  volet  de
communication allant dans ce sens. Je pense aussi à des
initiatives  spontanées,  comme  celle  de  l'ASBL Open
Churches – un patrimoine sans frontière. Un site web est
dédié à cette initiative et détaille le potentiel touristique
religieux, les journées Églises Ouvertes qui auront lieu,
cette année, les 6 et 7 juin 2020, des journées d'étude et
des  circuits  via  une  application  embarquée.  Ce  site
mérite certainement un meilleur relais pour augmenter
sa visibilité.  Un contact  a été  pris en ce sens avec le
CGT dans le  cadre de ma volonté de lier  intimement
patrimoine et  tourisme, comme le prévoit  d'ailleurs la
DPR.

M. le Président. - La parole est à M. Cornillie.

M. Cornillie (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre,
pour votre réponse longue et beaucoup plus claire que
ma question.  Elle  me  permet  de  voir  l’ensemble  des
efforts déjà mis en œuvre par la Région pour soutenir la
valorisation du patrimoine religieux. 

J'ai  entendu  que  vous  étiez  disponible  avec  votre
administration  pour  soutenir  les  porteurs  du  projet  à
Tournai. C'est nécessaire d'apporter ce soutien et cette
contribution par l'échange de bonnes pratiques, ce qui se
fait, ce qui est actuellement disponible et qui est peut-
être insuffisamment connu à Tournai.

Au-delà de ce patrimoine, qui mobilise de nombreux
moyens publics, qui est riche, c'est effectivement toute
la  visée  touristique  qu'il  y  a  derrière  qu'il  faut
rechercher. Lorsque l'on est en centre urbain, visitant ce
genre de sites, cela rejaillit sur l'ensemble de l'économie
locale. D'ailleurs, vous avez relevé que la DPC comptait
y travailler. 

Je ne manquerai pas de revenir sur ce sujet pour voir
l'évolution de cette thématique.

21 P.W. - C.R.I.C. N° 68 (2019-2020) – Lundi 20 janvier 2020



QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L'ALLIANCE
EMPLOI-PATRIMOINE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « l'alliance  Emploi-
Patrimoine ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  le
secteur du patrimoine représente une source d'emplois
durables  et  locaux.  C'est  un  enjeu  important.  La
Wallonie  s'est  dotée  d'outils  de  pointe  afin  de  former
aux emplois du patrimoine. Avec la création de l'AWaP,
nous  avons  un  outil  moderne  pour  permettre  la
préservation de notre patrimoine et une stimulation pour
l'emploi local. 

Pouvez-vous nous faire le point sur la situation des
fréquentations du Centre de formation aux métiers du
patrimoine  de  la  Paix-Dieu  à  Amay,  notamment  par
rapport  à  la  question  des  chèques-formations ?  Le
mécanisme a-t-il pu être remis en place ? Sinon, quelles
mesures  comptez-vous  prendre  pour  améliorer  la
situation ?

Quelle politique entendez-vous mener en matière de
certification  des  formations  et  de  formation
diplômante ? 

Où en sont les collaborations et articulations avec les
partenaires : le CCW, les organismes de formation, que
ce  soit  l'IFAPME  ou  le  FOREm,  et  les  partenaires
institutionnels, à savoir l'enseignement obligatoire ? 

Enfin,  pouvez-vous  nous  faire  le  point  sur
l'identification  des  besoins  en  matière  de  métiers  dits
patrimoniaux  en  pénurie  et  les  réponses  que  peut
apporter l'AWaP à ce sujet ?

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Madame  la
Députée, tel que je l'ai déjà mentionné en réponse à de
précédentes  questions  parlementaires,  l'AWaP  est
actuellement  dans une situation délicate d'un point  de
vue organisationnel et professionnel.

En  effet,  peu  après  son  intégration  au  sein  de
l'AWaP,  début 2018,  le  centre  de  la  Paix-Dieu,  qui
relevait  de  l'ancien  Institut  du  patrimoine  wallon,  a
connu une baisse de fréquentation dans les formations
professionnelles concomitante à la perte d'agrément des
chèques-formations,  mais  également  à  des  problèmes
informatiques internes à l'AWaP. 

En 2017, le centre a comptabilisé une fréquentation
de 627 personnes avec une utilisation de 2 075 chèques-
formations pour un montant de 21 725 euros, alors que,
en  2018,  une  fréquentation  de  426 personnes  a  été
comptabilisée  avec  une  utilisation  de  408 chèques
uniquement  sur  les  deux  mois  de  janvier  et  de
février 2018, puisque l'agrément a été suspendu en date
du  5 mars 2018.  Ceci  représente  une  baisse  de
fréquentation de quelque 20 %. 

L'AWaP  n'a  pas  encore  récupéré  l'agrément  des
chèques-formations. Des réunions techniques de travail
ont  été  organisées  entre  les  deux  services  du  SPW,
l'AWaP et la DGO6, soit la Direction de l'emploi et de la
formation professionnelle, en 2018 et en 2019, afin de
pouvoir réactiver le dispositif à nouveau effectif dans le
courant de cette année 2020. 

Concernant  les  collaborations  avec  les  différents
partenaires, une convention de partenariat entre l'AWaP
et  la  Confédération  de  la  construction  wallonne,  la
CCW, a été signée en 2018 visant à instaurer un échange
régulier d'informations et une collaboration relative à la
formation aux métiers du patrimoine, aux chantiers de
restauration  et  aux  entreprises  du  secteur  de  la
construction. Des réunions semestrielles se tiennent afin
de  mettre  en  œuvre  des  actions  concrètes  de
collaboration dans ces matières. 

Par  ailleurs,  la  collaboration  entre  l'AWaP  et
l'IFAPME  se  poursuit  également  en  matière  de
formation.  L'organisation  conjointe  de  la  formation
« Gestionnaire  de  chantiers  patrimoine »  atteste  du
succès de ce patrimoine institutionnel. 

Des réunions de travail ont lieu actuellement afin de
finaliser  une  nouvelle  convention  entre  ces  deux
institutions au cours de cette année 2020. 

Par ailleurs, le centre de la Paix-Dieu travaille avec
les  partenaires  de  l'enseignement,  notamment  via  les
marchés de l'Institut de formation en cours de carrière,
l'IFC, à destination des enseignants. 

Cependant,  le  centre  de  la  Paix-Dieu  n'est  pas  un
organisme  de  formation  permettant  la  certification
reconnue  dans  le  secteur  de  la  formation  et  de
l'enseignement. 

Afin  de  certifier  les  formations  de  l'AWaP,  ledit
centre s'associe avec d'autres organismes afin de rendre
diplômantes  certaines  de  ces  formations,  tel  est,  par
exemple,  le  cas  du  master  de  spécialisation  en
conservation et  restauration dont le centre de la Paix-
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Dieu  est  l'ensemblier  pour  les  cinq  universités
francophones et la Haute École Charlemagne. 

J'ambitionne d'ailleurs de poursuivre et d'étendre ces
reconnaissances au travers de nouveaux textes légaux,
notamment dans le cadre de l'actualisation du Code du
patrimoine. 

Enfin,  les  métiers  en  pénurie  identifiés  par  le
FOREm, notamment ceux du secteur de la construction,
reprennent certains métiers exercés dans le secteur du
patrimoine. Il n'existe cependant pas une nomenclature
spécifique des métiers patrimoniaux au sein du FOREm.
Néanmoins,  mon  administration  mentionne
effectivement  un  besoin  de  formation  dans  les
techniques du bâti ancien : principalement la couverture,
la charpente et la maçonnerie à la chaux. 

Dans ce cadre,  il  est à noter que le patrimoine ne
peut être considéré comme un élément isolé. Il participe
à une dynamique plus large liée aux métiers de demain
et s'appuyant sur les connaissances d'hier. 

Il est aussi nécessaire qu'une place puisse également
être réservée à l'innovation. Dans ce cadre, des contacts
seront  noués,  notamment  avec  la  Confédération de  la
construction wallonne. 

De manière générale, mon objectif est de mettre en
place des mesures visant à soutenir la création d'emplois
locaux  via  un  ambitieux  plan  Patrimoine-Emploi-
Économie-Formation  encourageant  notamment  le
renforcement  de  formations  en  alternance  sur  des
chantiers patrimoniaux.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  Merci  à  Mme la Ministre
d'avoir répondu à l'ensemble de mes questions. 

Je suis heureuse d'entendre que l'on travaillera et que
vous avez  l'ambition  d'avoir  une  approche importante
par rapport à l'emploi et à la formation dans le secteur
du patrimoine. 

Je suis contente d'entendre qu'il y a des discussions
en  cours  pour  permettre  à  l'AWaP  de  récupérer  son
agrément,  ce  qui  permettrait  à  nouveau  d’utiliser  les
chèques-formations.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE « QUIZ DE LA
ROUTE » ORGANISÉ PAR L’AGENCE

WALLONNE POUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  « Quiz  de  la  route »  organisé  par
l’Agence wallonne pour la sécurité routière ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  -  Madame  la  Ministre,  depuis
quatre ans maintenant, l'AWSR, l'Agence wallonne pour
la sécurité routière, organise le « Quiz de la route », une
bien belle initiative qui invite les citoyens ainsi que les
entreprises à venir tester leurs connaissances en matière
de sécurité routière. 

En  2019,  on  a  dénombré  pas  moins  de
55 000 participants.  Malheureusement,  force  est  de
constater que plus d'un candidat sur trois n'a pas obtenu
le  score  minimum  pour  réussir.  Le  taux  de  réussite
globale est de 62 % : c'est bien, mais sans plus. 

Penchons-nous  maintenant  sur  les  résultats  en
détail :

- 84 %  de  réussite  pour  la  connaissance  du
véhicule ;

- 82 % pour la sécurité routière ; 
- 65 % pour la connaissance des signaux routiers ;
- 62 % sur les règles de base du Code de la route ;
- 48 % pour les premiers secours et les questions

relatives aux assurances ;
- 49 % quant aux comportements à adopter envers

les usagers faibles ; 
- 48 %  sur  le  respect  des  différentes  règles  en

matière de priorité.

Ce faible taux de réussite concernant les règles en
matière de priorité est assez inquiétant.

Comment l'expliquez-vous ? Quelles initiatives sont
envisagées  afin  d'améliorer  la  compréhension  et  le
respect de ces règles de priorité qui font quand même
partie de l'essence même de la conduite ? 

Concernant  les  usagers  faibles,  où  là  aussi  le  bât
blesse,  l'AWSR explique le mauvais  score notamment
par le fait que ces usagers faibles sont de plus en plus
nombreux. Il y a de plus en plus de piétons, de plus en
plus  de  vélo,  puis  on  voit  l'apparition  de  nouveaux
modes  de  transport,  des  modes  doux  tels  que  les
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trottinettes  électriques,  les  overboards ou  encore  les
vélos électriques. 

Là  aussi,  même question :  qu'envisagez-vous  pour
faire  face  à  ce  défi ?  Ne  pensez-vous  pas  qu'une
communication  renouvelée  et  adaptée  permettrait  de
faire une sorte  de  refresh parce que,  effectivement,  le
Code de la route, cela évolue. 

J'ai lu aussi que, du côté de Vias, on envisageait un
toilettage du Code de la route. Le code qui évolue. Il est
parfois compliqué quand on a passé son permis, comme
moi, il y a bien longtemps, d'être encore au parfum des
derniers développements.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  -  Monsieur  le
Député,  le  manque  de  connaissance  du  changement
législatif quant aux usagers faibles peut s'expliquer par
le  nombre  de  changements  survenus,  leur  spécificité
parfois, outre le caractère assez récent de ceux-ci, mi-
2019, pour un quiz qui s'est déroulé en octobre. 

Enfin, et c'est ce que vous soulignez implicitement,
me  semble-t-il,  il  s'explique  par  une  conscientisation
encore  trop  faible  à  la  circulation  des  usagers
vulnérables  et  plus  généralement,  des  autres  types
d'usagers. 

Bien que l'AWSR, via le quiz et l'émission Contact,
ait  veillé  à  sensibiliser  le  citoyen  à  ces  nouvelles
mesures  en  2019,  il  est  prévu  de  renforcer  cette
sensibilisation en 2020 dans une logique de proximité
accrue pour plus d'impact. 

Les  règles  de  priorité,  vous  l'avez  dit,  posent
effectivement  un  problème.  C'est  d'ailleurs  l'intérêt
indirect  du  quiz,  à  savoir,  cerner  les  thèmes  utiles  à
traiter  pour  renforcer  la  sécurité  sur  les  routes  de
Wallonie. L'AWSR en tiendra compte dans le cadre de
son plan d'action. 

Enfin,  en ce qui concerne les nouveaux engins de
déplacement motorisés, s'il est vrai que leur pratique se
répand, leur usage n'est pas encore généralisé. Selon une
étude récente, 3 % des Wallons ont utilisé un tel engin
au cours  de l'année écoulée.  Ces nouveaux modes de
déplacement  sont  davantage  utilisés  à  Bruxelles.  Ce
type  de  mobilité,  déjà  fort  présent  dans  des  villes
comme Liège et Namur, mais également un peu partout
dans d'autres villes,  moyennes et  petites,  en Wallonie,
séduit le public et est amené à se développer fortement
dans les années à venir, impactant ainsi l'ensemble de la
mobilité future et aussi bien sûr la sécurité routière. Il
faudra y consacrer une attention particulière, que ce soit
dans le cadre des déplacements domicile-travail ou plus
récréatifs. 

Les  nouveaux  modes  de  déplacement  intégreront
d'ailleurs  pleinement  les  futurs  États  généraux  de  la
sécurité  routière.  Ceux-ci  seront lancés  prochainement
pour se clôturer en octobre prochain. Ils intégreront un
des  axes  du  groupe  de  travail  « Circulation  en
agglomération », à côté de l'extension du 30 kilomètres
par heure et des déplacements des usagers vulnérables,
comme les piétons, les vélos et autres. 

Dans le courant de l'automne dernier, l'AWSR a pu
s'associer,  d'une  part,  à  la  Ville  de  Namur  pour
sensibiliser les usagers aux règles applicables lors d'un
événement  et,  d'autre  part,  à  l'Union  wallonne  des
entreprises pour informer les conseillers en mobilité lors
d'un  séminaire  sur  le  sujet.  Les  retours  d'expérience
permettront  de  préparer  une  sensibilisation  adéquate
pour 2020. 

Vu le développement  de l'utilisation des nouveaux
modes de déplacement, et les problématiques nouvelles
ainsi générées, j'ai demandé au Conseil supérieur wallon
de la sécurité routière de se pencher sur ces nouveaux
modes  de  déplacement  et  de  me  soumettre  des
recommandations  en  vue  d'éviter  une  croissance  du
nombre de victimes dans des  accidents impliquant  de
tels modes de déplacement. Nous aurons l'occasion d'en
reparler lors des États généraux de la Sécurité routière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  -  Je  voudrais  souligner
l'intelligence de cette initiative de l'AWSR. Ce quiz de
la route me semble, sous un mode ludique, un bon outil
pour  identifier,  comme vous  l'avez  dit,  les  points  de
faiblesse  dans  la  connaissance qu'ont  nos concitoyens
du Code de la route. Cela permet effectivement d'affiner
la communication. 

Je  suis  ravi  d'apprendre  que,  effectivement,  vos
services  et  l'AWSR  sont  interpellés  par  cette  faible
connaissance interpellante des règles de priorité. 

En ce qui concerne les usagers faibles, je pense que
vous l'avez dit, leur nombre va croissant. Parfois, ils ont
l'impression qu'ils peuvent occuper le trottoir ou la route
comme ils l'entendent. Il y a là un peu de pédagogie à
avoir et  je  vois que tout cela est  sous contrôle.  Il  est
prévu d'aborder cela dans le cadre des États généraux,
qui auront lieu dans les mois prochains.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)
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ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. - Les questions orales de :
- M. Gardier, sur « le « surtourisme » » ;
- Mme Nikolic,  sur  « la  sécurité  routière  et  la

présence des SUV en milieu urbain » ;
- Mme Nikolic,  sur  « la  sécurisation  des

infrastructures  routières  pour  les  motards »  à
Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique,
de  l'Informatique,  de  la  Simplification
administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du Tourisme, du Patrimoine et  de la
Sécurité routière, sont transformées en questions
écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
- Mme Galant,  sur  « le  télétravail  des

fonctionnaires wallons » ;
- Mme Schyns,  sur  « le  rapport  de  responsabilité

sociétale du Service public de Wallonie (SPW) »
à Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique,
de  l'Informatique,  de  la  Simplification
administrative,  en  charge  des  allocations
familiales,  du Tourisme, du Patrimoine et  de la
Sécurité routière, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 45 minutes.
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M. Michel Di Mattia, PS
Mme Véronique Durenne, MR
M. Paul Furlan, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, cdH
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M. Julien Matagne, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base/allocation budgétaire/article de base
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
CCW Confédération Construction wallonne
CESE Conseil économique, social et environnemental
CGT Commissariat général au tourisme
CITW Centre d'ingénierie touristique de Wallonie
Cocom Commission communautaire commune de Bruxelles-Capitale
CSC Confédération des syndicats chrétiens de Belgique
DG directeur général/direction générale
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et de

l'énergie
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'économie, de l'emploi et de la recherche 
DPC Déclaration de politique communautaire
DPR Déclaration de politique régionale
Famifed Agence fédérale pour les allocations familiales
FamiWal Caisse wallonne d'allocations familiales
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FTPL Fédération du tourisme de la Province de Liège
HF4 haut-fourneau n° 4 de Carsid
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IFC Institut de formation continuée
IPW Institut du patrimoine wallon
LGBT lesbiennes, gays, bisexuels et trans
OWT Observatoire wallon du tourisme
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SIAM Schéma d'implantation d'aires pour motor-home
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SPW service public de Wallonie
SUV sport utility vehicle (véhicule utilitaire sport)
UAP unité(s) d’administration publique 
UNESCO United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization (Organisation des Nations unies

pour l'éducation, la science et la culture)
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme (ASBL)
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